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La consolidation des PLIE 

 

 

Introduction  

Les "Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi", créés à l'initiative des Collectivités Locales et 
des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, sont d'abord la traduction 
stratégique et opérationnelle des politiques insertion et emploi sur un territoire. 

Fondés sur des diagnostics partagés par les Collectivités Locales et Territoriales, l'Etat et 
leurs principaux partenaires concernés (acteurs sociaux et économiques) les PLIE sont les 
maîtres d'ouvrage délégués des politiques insertion et emploi des collectivités locales et des 
établissements intercommunaux. A ce titre, ils ont pour fonction d'être des "plates-formes 
partenariales" au sein desquelles se coordonnent les programmes et les actions en matière 
d'insertion et d'emploi sur leur territoire. En outre, les PLIE, quel que soit le statut de la 
structure qui les anime (associations, GIP ou ®tablissements intercommunauxé), ont pour 
missions, d'une part, de réunir les acteurs et opérateurs locaux concernés autour d'objectifs 
quantitatifs d'accès de personnes "en difficulté" à un emploi durable, en organisant pour ces 
personnes des parcours individualisés d'insertion professionnelle avec un accompagnement 
très renforcé assuré par des référents spécialisés ; et d'autre part, d'assurer une ingénierie 
technique et financière des actions et des dispositifs locaux contribuant à l'emploi de leurs 
bénéficiaires puis au maintien de ceux-ci dans l'emploi pendant plus de 6 mois. Enfin, les 
PLIE sont des outils de développement local dans la capacité qu'ils ont de concevoir avec 
leurs partenaires tous les projets qui peuvent concourir à l'amélioration des parcours 
d'insertion des publics concernés. 

La mise en îuvre des PLIE est confi®e ¨ un ensemble "d'op®rateurs" coordonnés par une 
équipe d'animation.  

Au-delà des fonctions qu'ils exercent, les PLIE apportent un certain nombre de valeurs 
ajoutées et de contributions spécifiques sur leurs territoires. 

Les PLIE rel¯vent de lôObjectif 3, Axe 2, Mesure 3 : « Appuyer les initiatives locales pour 
lôinsertion et contre les exclusions è et de lôObjectif 1 pour ceux qui sont sur les r®gions 
concernées par cet objectif. A titre indicatif, les Fonds européens qui leur sont attribués 
repr®sentent 11% des Fonds de lôObjectif 3 et 44% de lôAxe 2. 

Les PLIE sôinscrivent dans la ligne de la communication du 6 novembre 2001 faite par 
Madame Diamantopoulou, Commissaire europ®enne de lôEmploi au Parlement 
Européen ï communication dans laquelle elle déclare ceci : 

« Alors que le d®veloppement local de lôemploi ®tait autrefois consid®r® comme marginal par 
rapport aux stratégies macro-économiques et structurelles, il est maintenant largement 
reconnu que la mobilisation des acteurs locaux peut contribuer considérablement au succès 
des politiques de lôemploi. » 
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Contenu de la consolidation  

Pour la septième année consécutive, une consolidation des résultats des PLIE a été faite par 
l'Alliance Villes Emploi à l'initiative d'un groupe d'élus Présidents de PLIE. 

Le travail a été mené à bien par le groupe de travail "Consolidation des PLIE" composé de 
Directeurs de PLIE, et validé par le groupe permanent de Présidents de PLIE. La 
consolidation bénéficie d'un cofinancement du Ministère de l'Emploi et du FSE. 

L'équipe technique de l'Alliance Villes Emploi, accompagnée par la coopérative de 
consultants E2i, a animé et réalisé ce travail. 

Comme chaque année, cette consolidation a été réalisée à partir des données quantitatives 
et qualitatives fournies par les PLIE en réponse au questionnaire qui leur était adressé et qui 
ont transmis des "fiches action". 
Le questionnaire de consolidation a été enrichi cette année par deux questionnaires portant 
sur l'impact du partenariat entre les PLIE et les SIAE (cf. tableaux 2 ter et 3 ter).  

La consolidation quantitative 

La première partie du document est consacrée à la consolidation quantitative. 

En 2006, 209 PLIE étaient recens®s, couvrant un territoire dôenviron 5 500 communes 
représentant environ 25,5 millions dôhabitants. Environ 90% des PLIE étaient 
intercommunaux. 

187 PLIE étaient susceptibles et en capacité de répondre aux questionnaires envoyés par 
lôAlliance Villes Emploi. Sur ce total, 158 ont retourné ces questionnaires (soit un taux de 
réponse de 84,5 %). 149 dôentre eux ont pu °tre exploit®s. 

La consolidation qualitative 

La méthode retenue pour réaliser la consolidation qualitative est fondée sur l'exploitation de 
"fiches actions" fournies par les PLIE pour l'année 2006. Ces actions illustrent différentes 
valeurs ajoutées et contributions spécifiques des PLIE.  

Un rappel de certaines actions menées en 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005 a 
également été fait. 

Les fiches sont regroupées en : 

Å priorités transversales, 

Å principes communautaires, 

Å modalit®s de mise en îuvre. 

Elles ont donc été classées par thème et présentées comme autant d'exemples de ce que 
peuvent faire les PLIE en matière d'initiative locale, d'égalité hommes - femmes, d'approche 
pr®ventive, de partenariat, etcé 

Au total 176 fiches actions envoyées par 52 PLIE ont été traitées. 

Pour la troisième fois cette année, ont été mises en exergue des actions, réalisées dans le 
cadre des PLIE, qui s'inscrivent dans des thématiques correspondant à des orientations du 
Plan de Cohésion Sociale - dont les PLIE sont des acteurs. 
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Commentaires  : 

 

149 PLIE ont répondu en tout ou partie aux questionnaires sur les données quantitatives. 
Ces données sont récapitulées dans les tableaux figurant aux pages 17 à 26 avec indication 
du nombre de PLIE qui ont renseigné ces tableaux. Les analyses suivantes sont tirées de 
ces données : 
 

Les territoires 
 

 Au total les 149 PLIE couvrent un territoire de 18,2 millions 
d'habitants et concernent 4 119 communes.  

 Le territoire moyen de ces PLIE compte donc 122 349 habitants et 28 
communes.  

 
 

Les parcours 
d'insertion 
professionnelle 

 

 140 478 personnes ont été en parcours d'insertion professionnelle 
en 2006 dans le cadre des PLIE analysés et 93 391 personnes 
étaient toujours en parcours le 31/12/06.  

 51 407 personnes sont entrées dans l'un ou l'autre de ces PLIE en 
2006.  
Leurs caractéristiques à l'entrée en parcours étaient les suivantes, 
comparées avec les années précédentes :  

 
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

 Hommes 48% 48% 48% 49% 49% 48% 48% 

 Femmes 52% 52% 52% 51% 51% 52% 52% 

 On note une stabilité de la répartition homme / femme. 
  
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

 < 26 ans 30% 31% 32% 33% 32% 29% 29% 

 > 26 ans 70% 69% 68% 67% 68% 71% 71% 

 On observe une progression de la proportion des adultes jusqu'en 2005, puis 
stabilisation en 2006. 

 
  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

 CLD 39% 36% 35% 33% 30% 30% 30% 

 RMI 36% 38% 36% 36% 39% 40% 40% 

 Autres 25% 26% 29% 31% 31% 29% 30% 

 Le pourcentage des "autres" reflète la présence importante de personnes en voie de 
marginalisation qui ne sont ni allocataires du RMI, ni CLD. 

 La proportion d'allocataires du RMI s'est stabilisée. 

 

 Niveau 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

 VI / Vbis 46% 47% 45% 45% 43% 43% 38% 

 V 33% 32% 32% 31% 31% 32% 32% 

 IV et + 18% 15% 17% 19% 20% 19% 23% 

 Indéterminé 2% 5% 6% 5% 6% 5% 7% 

 Près de 40% des bénéficiaires atteignent au maximum le niveau "brevet des 
collèges".  

 A l'inverse la proportion des bénéficiaires de niveau IV et plus a augmenté. 
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Les sorties 
"positives" et 
"sans suite" 

 

 

 19 753 "sorties positives" ont été comptabilisées en 2006 dont 
16 555 sur un emploi durable (CDI ou CDD de plus de 6 mois, 
validés à l'issue des 6 mois) et 3 198 sur une sortie qualifiante.  

 27 334 sorties "sans suite" se sont produites durant cette même 
année 2006.  
Les causes de ses sorties étaient les suivantes :  

 

 % des sorties 
sans suite 

% du total 
des sorties 

- Abandons 39 % 23 % 

- Déménagements, décès, retraites 16 % 10 % 

- Autres (y compris évolution vers des 
dispositifs plus adaptés à des 
situations très difficiles) 

44 % 25 % 

 
 On observe une stabilité des causes de sorties sans suite. Il convient 

par ailleurs de noter que 23 % seulement des bénéficiaires des PLIE 
abandonnent leurs parcours d'insertion professionnelle de leur propre 
chef. Pour la moitié des sorties dites "sans suite", il y a une 
"suite" identifiée comme une réorientation ou une fin de la vie active 
sur le territoire.  

 

A noter que, si on "neutralise" les sorties pour cause de 
déménagement, décès ou retraite, le taux des sorties positives 
passe à 46 % (1). 

 
 

 Le tableau ci-dessous résume les mouvements d'entrées et de 
sorties qui s'inscrivent dans un flux pluriannuel :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) 19 753 sorties positives pour un total de 42 624 sorties, hors déménagement, 

retraite et décès. 

 

Entrées en 2006 : 
51 407 

Sorties positives en 2006 : 
19 753 

En parcours au 
31/12/05 

 

En parcours 
en 2006: 
140 478 

En parcours au 
31/12/06 : 

93 391 

Sorties sans suite en 2005 : 
27 334 

2005 2006 2007 
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Les sorties 
par type de 
bénéficiaire 

 

 Les sorties par type de bénéficiaire :  
Å Le taux de sorties positives varie selon les catégories de 

bénéficiaires comme le montre le tableau comparatif ci-dessous :  

Taux de sortie positive en %1 
 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Hommes 
Femmes 
 
< 26 
> 26 
> 45 
 
Travailleurs Handicapés 
 
CLD 
RMI  
Autres 
 
VI 
V bis 
V 
IV et + 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

52 
42 
42 
 
 

59 
 

49 
51 
 

 
 
 
 

 
 

56 
45 
43 
 
 

59 

48 
52 

 
 
 
 
 
 
 

57 
42 
42 

 
 

61 

44 
47 
 

48 
44 
43 
 

43 
 

51 
39 
47 
 

38 
42 
49 
56 

42 
44 
 

44 
43 
40 
 

40 
 

48 
36 
47 
 

35 
39 
46 
55 

42 
44 
 

44 
43 
40 
 

39 
 

51 
36 
44 
 

35 
40 
45 
55 

40 
43 
 

41 
42 
40 
 

33 
 

49 
36 
42 
 

31 
38 
44 
54 

TOTAL 46 51 50 45,5 43,0 44 42 
1. Le taux de sorties positives se mesure comme suit : 

 Nombre de sorties positives = taux de sorties positives 
 Nombre total des sorties 
 

 En moyenne le taux de sorties positives a très légèrement 
diminué entre 2005 et 2006. Il se situe aujourd'hui en moyenne à 
42 % (mais à 46 % si on "neutralise" les sorties pour déménagement, 
retraite ou décès).  
Mais il existe toujours des écarts entre les catégories de 
bénéficiaires :  

. 3 points entre les hommes et les femmes, à l'avantage de ces 
dernières. 

. 13 points entre les allocataires du RMI et les CLD (36 % contre 
49%). 

. 23 points entre les niveaux VI et les niveaux IV et plus. 
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 Le pourcentage des "abandons" a baissé de 2 points entre 2005 et 
2006 (et de 4 points depuis 2004). Il varie aussi selon les catégories 
comme le montre le tableau suivant : 

 

 % des abandons 

 2004 2005 2066 

Hommes 
Femmes 
 
> 26 ans 
Adultes 
 
Travailleurs Handicapés 
 
CLD 
RMI  
Autres 
 
VI 
V bis 
V 
IV et + 
 

30 
26 
 

32 
26 
 

24 
 

24 
30 
29 
 

33 
30 
26 
21 

28 
24 
 

28 
25 
 

20 
 

22 
27 
27 
 

31 
28 
25 
19 

25 
21 
 

25 
22 
 

20 
 

20 
25 
24 
 

31 
27 
21 
17 

 
Les femmes, les travailleurs handicapés et les bénéficiaires de 
niveau IV et plus sont ceux qui abandonnent le moins facilement. Il y 
a une corrélation entre le taux de sortie positive et le taux 
d'abandon : plus le premier est élevé, plus le second est faible. 
 
 

Les sorties 
par secteur 
dôactivit®, type 
dôemployeur 
et type de 
contrat 

 Les principaux secteurs d'activité dans lesquels sont sortis les 
bénéficiaires des PLIE en 2006 sont les suivants (sur la base de 
données partielles) : 

    2002 2003 2004 2005 2006 

 Å Services aux personnes (santé,  

 services collectifs, services domestiques) 33% 28% 26% 24% 28% 
 Å Services aux entreprises 12% 16 % 17% 18% 15% 
 Å Commerce 13% 13 % 14 % 14% 13% 

 Å Industries manufacturières 10% 12 % 13% 11% 11% 
 Å Construction 6% 7 % 6% 8% 10% 
 Å Hôtels et restaurants 6% 5 % 6% 8% 6% 

 

 Après plusieurs années de baisse, les sorties dans le secteur des services aux 
personnes progressent sensiblement. Au total, près d'un bénéficiaire sur deux sort 
sur un emploi dans le secteur des services (aux personnes et aux entreprises). 

 
 

 Les employeurs se répartissent comme suit (données partielles) :  

 
  2002 2003 2004 2005 2006 

 Å Entreprises 63% 60 % 65% 72% 71% 
 Å Associations 18% 19 % 16% 13% 14% 
 Å Secteur public 16% 17 % 14% 11% 11% 
 Å Particuliers 3% 4 % - 5% 4% 4% 
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  2002 2003 2004 2005 2006 

 Å Moins de 10 salariés 27% 27 % 31% 36% 35% 
 Å 10 à 50 salariés 36% 38 % 33% 32% 30% 
 Å 50 à 500 salariés  24% 26 % 25% 24% 24% 
 Å 500 salariés et + 13% 9 % 10% 7% 11% 
 

 Les entreprises demeurent les principaux employeurs des bénéficiaires des PLIE. 
Les deux tiers d'entre eux trouvent un emploi dans des établissements de moins de 
50 salariés. 

 

 Les types de contrats sont les suivants (données partielles) : 
 Å CDI  41% 
 Å CDD 6 mois + 48% 
 Å Autres  11% 

 
  
 
 

Les actions ou 
étapes 

 La répartition des bénéficiaires en parcours au 31/12/06 par action ou 
étape principale, dans les 96 PLIE ayant renseigné ce tableau est la 
suivante : 

 Å Actions répondant à un besoin spécifique 15,1 % 
 mises en place par le PLIE 

 Å Activités d'utilité sociale  
 (CES - CAE et CA au sein des ACI) 11,9 % 

 Å EI, AI, RQ, ETTI 8,6 % 

 Å Emplois de parcours en contrats aidés  
 hors ACI (CAE, CA, CIRMA) 9,6 % 

 Å "Emplois de parcours" en contrats non aidés 10,8 % 
 (CDD courts, int®rim, é) 

 Å Formations (hors formations complémentaires 15,1 % 
 CES, CA, CAE) 

 Å "Médiation à l'emploi" (prestations spécifiques  
 type IOD, mesures ANPE, Pas Pour l'Emploi,  
 "Cellule recrutement", parrainage, é) 15,4 % 

 Å En cours de création d'entreprise 1,7 % 

 Å Emploi avant sortie prévisible à 6 mois + (hors  
 contrats aidés) 11,2 % 

 

 L'analyse du tableau "cumul du nombre d'étapes financées ou 
non par le PLIE" durant l'année 2006 apporte des informations 
complémentaires intéressantes : 
Å En moyenne, chaque bénéficiaire a été positionné sur 3 actions ou 

étapes, avec dans l'ordre des actions les plus nombreuses : 
- les emplois de parcours, 
- les formations, 
- les actions de médiation à l'emploi,  
- les actions répondant à un besoin spécifique mises en place 

par le PLIE. 
Å Rappelons que toutes les personnes qui suivent un parcours 

d'insertion professionnelle dans le cadre d'un PLIE bénéficient 
d'un "accompagnement individualisé et personnalisé", sans 
limite de durée, qui ne se termine qu'après les 6 premiers mois du 
CDI ou du CDD long à l'issue du parcours. 
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La durée des 
parcours des 
bénéficiaires 

 La durée moyenne des parcours sur la période de la programmation 
(2000 - 2006) a pu être calculée par 110 PLIE pour 148 306 
bénéficiaires. Cette durée s'établit dans une fourchette de 15 à 19 
mois. 

 
 

 
Les budgets 
2006 : 
Recettes 

 Le total des financements mobilisés en 2006 par les 149 PLIE 
s'élève à 193,4 millions d'euros dont 81,4 millions d'euros du FSE. 

 
  La répartition de ces financements entre les financeurs a été la 

suivante en 2006 (montants en millions d'euros) : 
 

Recettes Total des 
financements 

mobilisés 

Dont financements 

directs indirects 

Collectivités locales 
 

36,9 17,1 19,8 

Conseils généraux 
 

30,5 9,8 20,8 

Conseils régionaux 
 

11,7 3,0 8,7 

Etat 
 

25,1 0,3 24,8 

Autres financements mobilisés 
 

3,0 0,1 2,9 

FSE 
 

81,4 81,4 - 

Total des financements mobilisés 
 

193,4 112,3 81,1 

 
Commentaires : 

 Un euro apporté en direct dans son PLIE en 2006 par la commune ou 
l'EPCI permet de "lever" 4,76 euros de FSE et de mobiliser au total 11,31 
euros. 

 Au total les PLIE ont permis de mobiliser 98,5 millions d'euros qui 
n'auraient pas été investis dans l'insertion professionnelle si ces PLIE 
n'avaient pas existé (FSE : 81,4 + collectivités locales 17,1). 

 Le montant moyen des financements mobilisés par bénéficiaire ayant 
été en parcours dans un PLIE en 2006 est de 1381 ú dont 802 ú de 
financements directs (inclus 581 ú de FSE). 

 

Remarques : 

 Les financements directs viennent en additionnalité de mesures et de 
dispositifs de droit commun mobilisables avec ou sans PLIE qui figurent 
dans la colonne "financements indirects". Ce sont donc ces financements 
directs de 802 euros par bénéficiaire pour l'année 2006 qui ont permis 
aux PLIE d'apporter leurs "valeurs ajoutées". 

 



© Allianc e Villes Emploi ð Décembre 2007   Page 14 

Les budgets 
2006 : 
Dépenses 

 L'utilisation des financements mobilisés en 2006 a été la suivante 
- en pourcentage - sur la base des informations fournies par 149 
PLIE : 

 

 2005 2006 

Total des financements 100 100 

Å Animation et gestion 
Å Accompagnement renforcé 
Å Activités d'utilité sociale "CES, ateliers et 
chantiers d'insertion, é" 

Å EI, AI, RQ, ETTI 
Å Formations 
Å Médiation à l'emploi 
Å Suivi dans l'emploi (avant sortie 6 mois +) 
Å Création d'entreprises 
Å Ingénierie 

20 
18 
28 
 

10 
8 
8 
4 
1 
2 

20 
19 
30 
 

12 
6 
6 
4 
1 
3 

 
80% des financements mobilisés ont été affectés à des 
op®rations mises en îuvre par des "opérateurs" des PLIE. 

 

 

Les données 
pour la période 
de 
programmation 

 Les résultats cumulés des PLIE ayant répondu aux questionnaires 
pour les années 2000 à 2006 sont les suivants : 
Å bénéficiaires accueillis 303 968 
Å sorties "positives" 105 285 
Å sorties "sans suite" 125 043 

 

 Le cumul des financements mobilisés par ces mêmes PLIE pour 
cette période 2000 - 2006 est de 1 105 millions d'euros, dont 651 
millions d'euros de financements directs (inclus 99 millions des 
collectivités locales et 473 millions de FSE). 

 
 Ces financements ï qui viennent s'ajouter aux mesures de droit 

commun ï ont permis de prendre en charge l'accompagnement 
renforcé des bénéficiaires ainsi que tout ou partie d'actions et 
d'étapes de leurs parcours d'insertion professionnelle. 

 

 Le taux de retour ¨ lôemploi des PLIE pour la période 2000 à 2006 
incluse est : 
- De 35% quand il est calculé sur le total des entrées, 
- De 46% quand il est calculé sur le total des sorties.
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Les soutiens 
apportés par les 
PLIE aux Ateliers 
et Chantiers 
d'Insertion (ACI) 
et aux Structures 
d'Insertion par 
l'Activité 
Economique 
(SIAE) 

Les renseignements donnés pour l'année 2006 par les PLIE qui ont 
répondu aux questions du tableau 2 ter, sur les bénéficiaires PLIE en 
étape ACI et SIAE, et 3 ter, sur les financements alloués par les PLIE 
aux ACI et SIAE, permettent de faire les analyses suivantes : 

 

 Dans ces PLIE, 29 315 personnes ont bénéficié d'une étape en ACI 
ou SIAE dont :  
Å 63% en ACI 
Å 15% en AI 
Å 12% en EI 
Å 6% en ETTI 
Å 3% dans une Régie de Quartier ou un GEIQ 

 

 Dans 50% des cas ces étapes ont été cofinancées par les PLIE, ceci 
à hauteur de 40 millions d'euros.  

 

 Ces financements des PLIE ont été attribués comme suit :  
Å 74% aux ACI 
Å 13% aux EI 
Å 13% aux autres types de SIAE 
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A PLIE de :

198354 84925

B

TOTAL 

sorties 

positives

Dont sorties 

sur un 

emploi

Total sorties 

sans suite

Dont 

abandons

Dont 

déménagemen

ts décès, 

retraite

Dont autres

Taux de 

sortie 

positive

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

51407 140478 93391 19753 16555 27334 10620 4463 12251 41,95%

Dont : hommes 48,00% 47,83% 47,54% 46,60% 46,60% 49,72% 51,95% 47,62% 48,54% 96,25%

femmes 52,00% 52,17% 52,46% 53,40% 53,40% 50,28% 48,05% 52,38% 51,46% 51,50%

< 26 ans 28,61% 28,82% 29,00% 27,89% 26,57% 28,86% 30,88% 28,67% 27,15% 49,15%

> 26 ans 71,39% 71,18% 71,00% 72,11% 73,43% 71,14% 69,12% 71,33% 72,85% 50,34%

dont 45 + 17,27% 17,42% 17,59% 16,10% 17,00% 17,79% 15,13% 17,22% 20,36% 47,50%

dont 50 + 8,32% 8,28% 8,12% 7,58% 8,13% 9,34% 7,34% 10,14% 10,80% 44,80%

4,89% 5,49% 5,47% 4,42% 4,36% 6,31% 4,74% 5,28% 8,09% 41,18%

Å CLD 29,92% 30,60% 30,02% 36,55% 37,08% 28,35% 28,02% 28,55% 28,58% 56,31%

22,22% 23,00% 22,94% 27,34% 27,74% 20,07% 19,57% 19,21% 20,84% 57,66%

Å RMI 39,80% 40,02% 40,74% 33,50% 32,89% 42,22% 41,46% 42,35% 42,85% 44,24%

27,17% 27,17% 28,10% 23,59% 23,18% 26,54% 25,63% 26,29% 27,43% 47,06%

30,28% 29,37% 29,24% 29,94% 30,02% 29,42% 30,52% 29,10% 28,57% 50,44%

Niveau VI 18,57% 21,44% 21,35% 15,82% 16,65% 25,77% 26,50% 21,22% 26,83% 38,04%

V bis 19,40% 19,52% 19,65% 17,16% 17,29% 20,80% 22,61% 18,82% 19,93% 45,20%

V 32,59% 32,57% 32,23% 35,07% 34,85% 31,94% 30,30% 32,64% 33,12% 52,34%

IV et + 23,22% 21,39% 21,29% 27,93% 26,94% 17,05% 16,22% 22,02% 15,93% 62,09%

9 0,57% 0,36% 0,47% 0,14% 0,16% 0,16% 0,16% 0,39% 0,06% 47,80%

Non connu 5,66% 4,72% 5,02% 3,88% 4,12% 4,28% 4,20% 4,91% 4,12% 47,56%

Durée < 1 an 9,80% 8,29% 8,63% 8,30% 8,22% 7,09% 8,20% 8,38% 5,63% 53,92%

 d'inactivité de 1 à 2 ans 6,81% 5,87% 6,02% 6,29% 6,79% 5,07% 5,21% 6,99% 4,23% 55,36%

 de 2 à 3 ans 4,61% 4,86% 4,31% 6,30% 6,25% 5,74% 5,30% 5,71% 6,14% 52,32%

de 3 à 5 ans 3,41% 3,49% 3,30% 3,67% 4,00% 4,04% 4,19% 3,86% 3,97% 47,64%

plus de 5 ans 2,84% 2,63% 2,44% 2,90% 2,98% 3,08% 2,10% 3,24% 3,89% 48,47%
indéterminée 72,53% 74,86% 75,30% 72,54% 71,76% 74,98% 75,00% 71,81% 76,14% 49,17%

Travailleurs handicapés

dont inscrits ANPE

dont inscrits ANPE

Å Autres publics en difficult®

Tableau n°1: Analyse des flux d'entrées et de sorties pour l'année 2006

Nombre total

Entrées 

année 2006

En parcours 

durant la 

période

En parcours 

à la fin de la 

période

Sorties durant la période

143 PLIE

Objectif quantitatif du PLIE pour la durée du protocole en cours : Entrées prévues : Sorties positives prévues :

Caractéristiques des 

bénéficiaires (à l'entrée 

dans le PLIE)

Sorties positives Sans suite
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A PLIE de :

Objectif quantitatif du PLIE  pour la durée du protocole en cours : 198354 84925

2000 à 

2003
2004 2005 2006

Total 

sorties 

positives

2000 à 

2003
2004 2005 2006

Total 

sorties sur 

un emploi

2000 à 

2003
2004 2005 2006

Total 

sorties sans 

suite

146 564 50 343 55 654 51 407 303 968 48 562 17 248 19 722 19 753 105 285 44 076 15 113 16 664 16 555 92 408 48 759 22 698 26 252 27 334 125 043

Dont : hommes 48% 49% 48% 48% 48% 48% 47% 47% 47% 47% 48% 47% 47% 47% 47% 50% 50% 49% 50% 50%

femmes 52% 51% 52% 52% 52% 52% 53% 53% 53% 53% 52% 53% 53% 53% 53% 50% 50% 51% 50% 50%

< 26 ans 33% 32% 29% 29% 31% 33% 32% 31% 28% 32% 32% 30% 30% 27% 31% 31% 30% 30% 29% 30%

> 26 ans 67% 68% 71% 71% 69% 67% 68% 69% 72% 68% 68% 70% 70% 73% 69% 69% 70% 70% 71% 70%

dont 45 + 

(critères 

européens)

15% 15% 16% 17% 16% 14% 15% 16% 16% 15% 15% 17%

17% 17%

16% 15% 17% 18% 18% 17%

dont 50 + 7% 7% 8% 8% 7% 7% 7% 7% 8% 7% 7% 7% 7% 8% 7% 8% 10% 10% 9% 9%

5% 5% 5% 5% 5% 5% 5% 5% 4% 5% 5% 5% 5% 4% 5% 5% 6% 6% 6% 6%

Å CLD 32% 30% 31% 30% 31% 38% 34% 35% 37% 37% 38% 35% 36% 37% 37% 30% 28% 26% 28% 29%

22% 24% 24% 22% 23% 26% 26% 28% 27% 27% 26% 26% 28% 28% 27% 20% 21% 20% 20% 20%

Å RMI 37% 39% 39% 40% 38% 31% 32% 32% 34% 32% 31% 31% 32% 33% 31% 41% 42% 42% 42% 42%

22% 27% 28% 27% 25% 19% 20% 23% 24% 21% 18% 20% 23% 23% 20% 24% 26% 27% 27% 25%

31% 31% 30% 30% 31% 31% 34% 32% 30% 32% 31% 34%
32% 30%

31% 29% 30% 31% 29% 30%

Niveau VI 26% 23% 21% 19% 23% 21% 20% 20% 16% 20% 22% 22% 21% 17% 21% 29% 28% 28% 26% 28%

V bis 21% 20% 19% 19% 20% 20% 19% 17% 17% 19% 21% 20% 17% 17% 19% 22% 22% 19% 21% 21%

V 32% 31% 33% 33% 32% 34% 34% 34% 35% 34% 34% 33% 34% 35% 34% 31% 30% 32% 32% 31%

IV et + 17% 20% 21% 23% 19% 21% 23% 25% 28% 23% 20% 22% 24% 27% 22% 13% 15% 15% 17% 15%

Indéterminé 4% 5% 6% 6% 5% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 4% 5% 5% 6% 4% 5%

Durée < 1 an 0% 0% 0% 10% 2% 0% 0% 0% 6% 1% 0% 0% 0% 8% 1% 0% 0% 0% 7% 2%

 d'inactivité de 1 à 2 ans 0% 0% 0% 7% 1% 0% 0% 0% 5% 1% 0% 0%

0% 7%

1% 0% 0% 0% 5% 1%

 de 2 à 3 ans 0% 0% 0% 5% 1% 0% 0% 0% 5% 1% 0% 0% 0% 6% 1% 0% 0% 0% 6% 1%

de 3 à 5 ans 0% 0% 0% 3% 1% 0% 0% 0% 3% 1% 0% 0% 0% 4% 1% 0% 0% 0% 4% 1%

plus de 5 ans 0% 0% 0% 3% 0% 0% 0% 0% 2% 0% 0% 0% 0% 3% 1% 0% 0% 0% 3% 1%

indéterminée 4% 4% 8% 71% 16% 3% 4% 4% 62% 14% 3% 4% 4% 72% 16% 5% 5% 7% 75% 20%

Ensemble des PLIE ayant répondu à la consolidation de 2000 à 2006

B        Caractéristiques des 

bénéficiaires (à l'entrée dans le 

PLIE)

Tableau n°1bis: Total des entrées et sorties 2000-2006

Entrées prévues 

: Sorties positives prévues :

Entrées Sorties   

Total Sorties positives Dont sur un emploi Sorties sans suite

dont inscrits ANPE

Travailleurs handicapés

Nombre total

Å Autres publics en 

difficulté

Total 

des 

entrées

200620052004
2000 à 

2003

dont inscrits ANPE
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PLIE de :

TOTAL Hommes Femmes TOTAL Hommes Femmes

TOTAL 47261 23308 22941 141703 70142 69433

Å Actions r®pondant ¨ un besoin 

spécifique mises en place par le 

P.L.I.E.

7140 3304 3577 21995 9787 11607

Emplois de parcours  - TOTAL : 19523 9129 9514 54482 26436 26978

Dont :

CAE en Atelier Chantiers 

d'Insertion (ACI)
2576 1646 903 5381 3668 1647

CA en Atelier Chantier 

d'Insertion (ACI)
2987 2039 946 4494 3149 1337

CAE hors ACI 2473 778 1632 4286 1488 2747

CA hors ACI 1852 629 1075 2241 895 1326

CDDI en Entreprises d'Insertion 1414 761 560 3776 2083 1578

Missions en AI 1232 475 746 4658 1726 2903

Missions en ETTI 649 494 155 1759 1349 398

CIRMA 165 99 64 366 218 142

Contrats de travail en GEIQ 653 281 370 342 206 134
Contrats de travail non aidés 

(CDD courts, missions d'intérim 

en ETT classiques, CDI temps 

partiel)

5026 1764 2797 19971 8479 11286

Autres 710 502 550 141 663 1024

Å Formations : 7047 2726 3833 25264 10192 14631

Dont actions d'orientation (bilans

de comp®tences, etcé)
1670 578 965 8080 2936 5030

Dont formation qualifiante (1) 2847 1095 1494 6961 3162 3728

Å "M®diation ¨ l'emploi" 

(prestations spécifiques type IOD, 

mesures ANPE, Pas Pour l'Emploi, 

Cellule recrutement, parrainage, é)

7277 3441 3562 22565 10112 11567

Å En cours de cr®ation d'entreprise824 442 380 1218 642 572

Å Emploi avant sortie pr®visible ¨ 6 

mois (2) (hors contrats aidés)
5450 2418 2865 13134 5905 7058

(1)

(2)

du 1/1 au 31/12/06

Répartissez ces bénéficiaires entre les actions ci-dessous:

S
U

R
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

Définition : c'est une formation qui permet d'obtenir un diplôme et / ou un titre décerné par l'Education Nationale

ou bien d'accéder :

- à une certification et ou à un titre homologué

- à une qualifiquation professionnelle reconnue dans la classification

Il s'agitdebénéficiairesqui sontenCDI ou en CDD deplusde6 mois maisqui n'ontpasencoredépasséles6 premiersmois à l'issuedesquelsla

sortie pourra être validée.

Tableau n°2: Analyse des parcours

96 PLIE

Action ou étape

Nombre de bénéficiaires dans  les Cumul du nombre d'étapes financées 

au 31/12/06
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110 PLIE

TOTAL Hommes Femmes TOTAL Hommes Femmes

148 306 72 298 76 008 17 17 18

Dont : CLD 49 347 21 628 27 719 18 18 18

Allocataires 

du RMI
56 509 29 062 27 447 18 18 18

Autres 42 450 21 608 20 842 15 15 16

< 26 ans 42 908 22 753 20 155 16 16 17

> 26 ans 105 398 49 545 55 853 18 18 19

66 964 31 615 35 349 17 16 17

Dont : CLD 25 056 10 611 14 445 17 16 18

Allocataires 

du RMI
22 049 11 205 10 844 18 18 19

Autres 19 859 9 799 10 060 15 14 15

< 26 ans 19 632 10 481 9 151 16 15 16

> 26 ans 47 332 21 134 26 198 18 17 18

81 289 40 670 40 619 18 18 18

Dont : CLD 24 396 11 076 13 320 19 19 18

Allocataires 

du RMI
34 473 17 942 16 531 18 18 18

Autres 22 420 11 652 10 768 15 15 16

< 26 ans 23 307 12 410 10 897 17 17 17

> 26 ans 57 982 28 260 29 722 18 18 18

Tableau n° 2bis: Durée des parcours

Sorties sans suite

Nombre de bénéficiaires concernés Durée moyenne des parcours en mois 

Toutes sorties (Total)

Sorties positives

Total nouvelle programmation 2000 - 2001 - 2002 - 2003 - 2004 - 2005
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Fonctions financées Total

Structures : Homme Femme

ACI 19 544 63,11% 62,18%

EI 3 583 12,86% 11,56%

ETTI 1 657 7,68% 3,34%

AI 4 685 12,02% 20,50%

Régie de Quartier 689 2,92% 1,70%

GEIQ 271 1,30% 0,49%

Total 29 315 100,00% 100,00%

Tableau n° 2 Ter : Nombre de bénéficiaires PLIE en 

étapes ACI et SIAE

en 2006

dont

 

 

 

 

 

 

Fonctions financées Total

Structures : Homme Femme

ACI 8 036 57,61% 48,39%

EI 2 360 16,59% 14,57%

ETTI 1 027 8,76% 3,82%

AI 2 600 9,82% 27,95%

Régie de Quartier 734 5,31% 4,41%

GEIQ 218 1,90% 0,85%

Total 14 975 100,00% 100,00%

Tableau n° 2 Ter : Nombre de bénéficiaires en 

étapes ACI et SIAE  financées par le PLIE

 en 2006

dont
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149 PLIE

Total 

financements

Directs + 

indirects
Directs(*) Indirects

Mobilisés en 

contrepartie du FSE

36 857 772 17 058 617 19 799 155

30 537 596 9 779 717 20 757 879

11 652 413 2 970 544 8 681 869

25 108 388 327 343 24 781 045

4 820 217 662 724 4 157 493

3 037 752 123 343 2 914 410

81 425 452 81 425 452

193 439 589 112 347 738 81 091 851

28 900 150

31 623 736

35 206 189

95 730 076

289 169 665

97 704 993

81 425 452

83,34%Taux de réalisation

(*) : Directs : ce qui passe par la structure gestionnaire du PLIE.

ANALYSE DE LA CONSOMMATION DU FSE

FSE demandé en 2006

FSE consommé en 2006

SOUS-TOTAL MOBILISÉS

Autres financements publics mobilisés 

en contrepartie du FSE

Autres financements privés mobilisés en 

contrepartie du FSE

FSE 

N

O

N

 

M

O

B

I

L

I

S

É

S

Fonds privés non mobilisés en 

contrepartie du FSE

Autres non mobilisés

Etat non mobilisable

SOUS-TOTAL NON MOBILISÉS

TOTAL GÉNÉRAL

Du 1/1/06 au 31/12/06

Tableau n° 3: Financements réalisés du PLIE pour l'année 2006

Chiffres arrondis

Dont financements

M

O

B

I

L

I

S

É

S

Collectivités locales (communes, 

communautés de communes, agglo., 

communaut® urbaine, é)

Conseil Général

Conseil Régional

Etat 
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Total 

financements

Directs + 

indirects Directs(*) Indirects

Mobilisés en 

contrepartie du FSE

254 851 839 99 026 820 155 825 019

193 064 213 52 970 583 140 093 630

64 449 150 15 079 459 49 369 691

73 694 586 2 085 138 71 609 448

27 966 255 2 811 527 25 154 728

17 959 294 5 854 758 12 104 536

473 000 710 473 000 710

1 104 986 047 650 828 996 454 157 051

255 473 468  

173 590 035  

366 993 775  

796 057 278

1 901 043 325

Tableau n° 3bis: Financements réalisés des PLIE

Total programmation 2000 - 2006

Chiffres arrondis

Dont financements

M

O

B

I

L

I

S

É

S

Collectivités locales (communes, 

communautés de communes, agglo., 

communaut® urbaine, é)

Conseil Général

Conseil Régional

Etat 

Autres financements publics mobilisés 

en contrepartie du FSE

Autres financements privés mobilisés en 

contrepartie du FSE

FSE 

(*) : Directs : ce qui passe par la structure gestionnaire du PLIE.

N

O

N

 

M

O

B

I

L

I

S

É

S

SOUS-TOTAL MOBILISÉS

Fonds privés non mobilisés en 

contrepartie du FSE

Autres non mobilisés

Etat non mobilisable

SOUS-TOTAL NON MOBILISÉS

TOTAL GÉNÉRAL
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Fonctions 

financées

Aide au 

démarrage

Encadreme

nt 

technique

Accompagn

ement

Formation Total

Structures :

ACI 0% 70% 23% 7% 30 371 647

EI 5% 62% 29% 5% 5 117 074

ETTI 3% 49% 39% 9% 983 294

AI 1% 30% 50% 19% 2 070 281

Régie de 

Quartier

2% 72% 26% 0% 1 271 156

GEIQ 0% 40% 56% 4% 306 528

Total 1% 65% 27% 7% 40 119 979

Tableau n° 3 Ter : Financements alloués

par le PLIE aux ACI et SIAE en 2006
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Secteur d'activité :

Å Agriculture, chasse, sylviculture, p°che 1,82%

Å Industries manufacturi¯res 11,05%

Å Construction 9,26%

Å Commerce 13,08%

Å H¹tels et restaurants 6,31%

Å Transport et communications 5,26%

Å Activit®s financi¯res 0,78%

Å Services aux entreprises 15,69%

Å Administration publique 5,44%

Å Education 3,54%

Å Sant® et action sociale 10,01%

Å Services collectifs, sociaux et personnels11,43%

Å Services domestiques 6,32%

TOTAL 100,00%

Type d'employeur :

Å Entreprise 70,83%

Å Association 14,00%

Å Secteur public 11,84%

Å Particuliers 3,33%

TOTAL 100,00%

Taille de l'établissement :

Å Moins de 10 salari®s 33,69%

Å 10 ¨ 50 29,85%

Å 50 ¨ 100 12,96%

Å 100 ¨ 500 12,28%

Å 500 et plus 10,86%

TOTAL 100,00%

Type de contrat :

Å CDI 41,48%

Å CDD 6 mois et + 47,70%

Autres 11,00%

TOTAL 100,00%

Dont :

Å CIE 6,95%

Å CAE 10,87%

Å CA 4,64%

Å CIRMA 2,86%

Å CNE 5,75%

Å Contrat de Professionnalisation9,57%

Å SEJE (Contrat jeune en entreprise)0,72%

Å Emploi Tremplin 0,00%

Å Contrats d'Apprentissage 5,67%

Å PACTE 0,00%

Å Autres 52,97%

TOTAL 100,00%

M

N

O

P

G

H

I

J

K

L

Tableau n° 4: Analyse des sorties sur emploi 6 mois - Année 2006

95 PLIE

Nombre de bénéficiaires total

A et B

C, D, E

F
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640

507

Masse salariale 20 016 734

Coût total (masse 

salariale + frais de 

fonctionnement)

26 881 265

Nb d'heures :

188 353 Budget (en euros)

4 850 577

Nombre Montant réalisé

3 274 96 558 308

355

1 470

5 446 138 551 412

Dont : 612 40 198 180

294 16 797 546

2 726 8 399 242

55 732 065

469 8 551 511

317 5 203 053

708 25 366 359

138 3 839 610

10 330

TOTAL 8 184

Dont : 1 166

6 500

3 512

Tableau n° 5: Autres données pour l'année 2006

125 PLIE

Soit en ETP

Estimation du temps passé (heures)

et du budget (euros)

Nombre de salariés dans la structure d'animation et de gestion du P.L.I.E. (SAG)

consacré dans l'année à l'ingénierie de projets par les membres de la 

SAG exclusivement

Å Nombre d'op®rateurs partenaires (autres qu'entreprises) 

conventionnés avec financement.

Ingénierie :

- EI, AI, RQ, ETTI

- formations

- création d'entreprises

- médiation à l'emploi

Å Nombre d'op®rateurs partenaires (autres qu'entreprises) 

conventionnés sans incidence financière.

Å Nombre de partenaires (autres qu'entreprises) non 

conventionnés.

Å Op®rations conventionn®es dans l'ann®e - TOTAL :

- Activités d'utilité sociale (contrats aidés, 

ateliers et chantiers d'insertion ACI, ...)

Å Nombre de r®unions collectives 

organisées par le PLIE dans l'année
- "institutionnelles" (comité de pilotage, CA, 

etcé)

- "opérationnelles" (comité d'agrément et de 

suivi, réunions opérateurs, réunions diverses)

Å Nombre de r®unions collectives "institutionnelles" 

(exemple: SPE, CDIAE, CLI, etcé) auxquelles participent 

l'un ou l'autre des membres de la SAG chaque année

- emploi (avant sortie 6 mois +)

- accompagnement renforcé

- ingénierie

Å Nombre d'entreprises partenaires r®guliers du PLIE
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La consolidation qualitative 

 

Comme indiqué dans l'introduction, la consolidation qualitative est fondée sur l'analyse des 
"fiches actions" fournies par les PLIE. 

Au total 176 fiches transmises par 52 PLIE ont été traitées. 

Ces fiches ont été réparties par thème - chacun de ces thèmes correspondant à une valeur 
ajoutée ou à une contribution spécifique qui devrait être prise en compte pour l'évaluation de 
la réalisation de l'Objectif 3 : 

Ces thèmes sont les suivants : 

1. Les initiatives locales et le développement local ..............................................  p. 30 

2. Les NTIC .........................................................................................................  p. 37  

3. L'égalité hommes - femmes .............................................................................. p. 40  

3bis. Les handicapés  ............................................................................................... p. 44  

4. La visibilité ........................................................................................................ p. 45  

5. La concentration ............................................................................................... p. 47  

6. L'approche préventive en amont  ...................................................................... p. 50  

7. L'approche préventive : organisation et gestion des parcours individualisés  .... p. 53  

8. L'approche préventive : accès à l'emploi  ......................................................... p. 66 

9. Le partenariat ................................................................................................... p. 74  
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Priorités transversales 
 

1.  Les initiatives locales et le développement local  

Les PLIE remplissent une fonction "ingénierie" au profit des personnes qui relèvent de leur 
compétence, sur les territoires où ils sont implantés. Ce faisant, ils contribuent à la 
conception et à la mise en oeuvre d'initiatives locales et au développement local. 

Cette fonction ingénierie s'est particulièrement exercée en 2006 ï comme les années 
précédentes ï dans quatre domaines : 

Å Les "dispositifs mobilité" ; 

Å L'insertion par l'activité économique ï avec des actions de création et de développement 
ainsi que la mise en oeuvre de la "clause de promotion de l'insertion et de l'emploi" ; 

Å  Les actions "emploi ï formation" ; 

Å  La création d'entreprise. 
 

1.1 Les dispositifs mobilité 

Plusieurs actions initi®es en 2006 sont venues compl®ter celles mises en îuvre depuis le 
début de la programmation. Quelques exemples : 

 

Le PLIE dôArles a mené une action dôaccompagnement ¨ lôautonomie, en faisant toutefois 

appel à un opérateur externe pour mener une enquête préalable sur les besoins des 

adh®rents et lôimpliquer dans la d®marche dôaccompagnement individuel. Sur volonté du 

PLIE, une antenne de lôop®rateur a ainsi ®t® cr®®e sur Arles. Les outils mis ¨ disposition des 

bénéficiaires vont de la mise à disposition de véhicules, à la réparation en passant par des 

aides juridiques et techniques (permis, régularisations administratives diversesé). En 2007, 

lôobjectif est dôorganiser des ateliers th®matiques sur lôautonomisation des individus dans 

leurs d®placements et sur le rep®rage g®ographique des principaux secteurs dôactivit® par 

bassin dôemploi. 

 

Le PLIE Uni Est a organisé un transport à la demande pour ses bénéficiaires en insertion 

professionnelle et concernés par le morcellement géographique et temporel de leurs 

missions. Un transporteur prend en charge leur déplacement sur leur lieu de travail, à un 

endroit fixe, et assure leur retour. Cela a permis dôaugmenter globalement le nombre 

dôheures travaill®es et de d®velopper la fili¯re transport en impliquant des chauffeurs en 

insertion. Au total, 292 personnes ont été transportées (dont 96% de femmes) pour plus de 

8 000 trajets. 

 

Un atelier d'accompagnement au code "permis d'apprendre" a été mis en place par le 

PLIE du Pays d'Artois, ainsi qu'un "atelier mobilité"  dont les missions sont d'identifier les 

freins de la personne à la mobilité et de mettre en îuvre des actions pour lever ces freins. 

 

Un dispositif de location et d'acquisition de véhicules a été mis en place par le PLIE du 

Grand Carmausin. 
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Pour rappel, en 2005 : 

 
Le PLIE du Pays du Vermandois a développé son dispositif "plate-forme mobilité" pour 

répondre aux problèmes de déplacement de certains de ses bénéficiaires ï problèmes qui 

sont autant de "freins à l'emploi". Dans ce territoire très rural de l'Aisne, ce dispositif 

comprend un ensemble de services : 

Å  Transports collectifs ; 

Å Location de vélomoteurs et de cycles ; 

Å  Transport individuel "à la carte" ; 

Å  Aide individuelle d'urgence pour la mobilité ; 

Å  Aide individuelle à l'hébergement ; 

Å  Aide au code de la route et au permis de conduire ; 

Å  Apprentissage de la mobilité avec une action baptisée "Un Pas vers la Mobilité". 

Ce dispositif est géré par trois agents ï dont deux "agents de transport" en contrats aidés. 

Un logiciel "Les chemins de la vie" a été développé.  

En 2005, plus de 4 500 personnes ont été transportées. Le budget consacré par le PLIE à ce 

dispositif a été de 41 800 euros pour l'année. 

 

Le PLIE de la Communauté d'Agglomération de Nice Côte d'Azur a lui aussi créé une 

"plate-forme d'aide à la mobilité" qui prend en compte les spécificités d'un territoire 

urbain, et est donc sensiblement différente des "plates-formes" des territoires ruraux du 

Vermandois et du Forez. 

Cette "plate-forme d'aide à la mobilité" regroupe différents partenaires dans le cadre du 

PLIE, avec pour objectif de mettre en place des "solutions pratiques, diversifiées et adaptées 

aux besoins de mobilité diagnostiqués". 

Les services suivants ont été développés : 

Å  Financement, au cas par cas, de tickets de bus pour les bénéficiaires du PLIE dans le 

cadre de leurs parcours (150 bénéficiaires concernés en 2005) ; 

Å  Edition et diffusion d'une "pochette d'aide à la mobilité" (3 000 exemplaires) ; 

Å  Conception d'un "guide local des aides à la mobilité" destiné aux acteurs de l'insertion 

professionnelle ; 

Å  Action d'accompagnement à la mobilité "Mobilité 06" qui propose aux bénéficiaires 

diagnostics de mobilité et mise à disposition de véhicules 2 et 4 roues. 

 

Le PLIE a financé cette plate-forme à hauteur de 27 000 euros en 2005. 

 

1.2 L'insertion par l'activité économique 

La fonction "ingénierie" des PLIE est principalement exercée : 

Å Pour aider à la création ou au développement de Structures d'Insertion par l'Activité 
Economique (SIAE) ; 

Å Pour mettre en oeuvre la "clause de promotion de l'insertion et de l'emploi". 
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En matière de création et développement, les exemples d'actions 2006 et 2005 
présentées par les PLIE sont les suivants : 

 

En 2006, le PLIE du Pays de Lorient a ouvert des postes de contrats aidés sur un chantier 

mis en place par une commune et un office HLM, visant à maintenir les espaces communs 

des habitations HLM dôun quartier. Le chantier, qui doit permettre dôimpliquer les habitants 

dans la préservation de leur cadre de vie, sôarticule autour dôun encadrement technique, 

dôun accompagnement socio professionnel et dôune formation aux b®n®ficiaires. 

 

En 2005, le PLIE du Pays de l'Agglomération Mulhousienne a soutenu 39 structures 

d'insertion par l'activité économique et a contribué à 3 nouvelles implantations : une EI, 

une AUS et Domiservices 68. 

 

Le PLIE du Cambrésis a travaillé avec ses partenaires au développement des liens entre 

"employeurs classiques" (Auchan et 15 entreprises sollicitées par la direction de cette 

cha´ne ; l'h¹pital de Cambrai, é) et Ateliers et chantiers d'insertion. 

 

Le PLIE du Pays de Lunel soutient le développement d'une "Régie d'Emplois et de 

Services" à l'échelle de son territoire. Cette Régie emploie 19 personnes ï dont 15 

bénéficiaires du PLIE. 

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration du Boulonnais a poursuivi en 2005 sa 

politique active de soutien à la création et au développement de SIAE avec : 

Å  L'aide à la diversification d'un GEIQ et à sa labellisation (secteur de la concession 

automobile). 

Å  La création d'un "Atelier d'Insertion" susceptible d'évoluer vers un Atelier et Chantier 

d'Insertion dans le secteur de la fabrication et de la restauration de meubles. Les 

salariées sont des femmes résidant dans la Zone Urbaine Sensible. 

 

Le PLIE des Hauts de Garonne a contribué à l'ingénierie de l'implantation d'un "Jardin de 

type Cocagne" sur deux communes de son territoire (Ambarés et Floirac). 

 

Une Régie intercommunale de quartier a été créée avec l'aide du PLIE de Lens-Liévin. Ce 

même PLIE a contribué à la création d'une EI dont l'activité est la numérisation et la 

scannérisation des documents et données d'archives. 

  

A noter que le PLIE de Lens-Liévin est très actif dans l'animation des SIAE de son 

territoire et a créé un répertoire de ces structures. 
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En matière de mise en oeuvre de la "clause de promotion de l'insertion et de l'emploi" 
de nombreux PLIE mènent des actions qui font l'objet d'une fiche thématique incluse dans ce 
rapport. 

C'est notamment le cas des PLIE suivants qui ont fourni des fiches action sur ce thème en 
2006 : 

 
Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration du Boulonnais a voulu sôins®rer pleinement 

dans le dispositif et sensibiliser le territoire à son utilisation en constituant une charte locale 

dôinsertion ¨ destination des ma´tres dôouvrage et en proposant un plan dôactions avec la 

cr®ation dôune ®quipe sp®cifique. 

 

L'ing®nierie et le suivi de la mise en îuvre de la clause a permis au PLIE des Hauts de 

Garonne de créer des étapes emploi pour 20 bénéficiaires. 

 

Le PLIE de Bordeaux a travaill® en faveur de lôinsertion du dispositif en r®digeant une 

délibération du conseil municipal et en accompagnant le ma´tre dôîuvre dans le choix des 

march®s, des lots et dans la d®finition de lôeffort dôinsertion. 4 march®s de travaux ont ®t® 

concernés et 32 bénéficiaires ont pu être mobilisés, soit 16 contrats de travail (dont 2 CDI et 

2 CDD > 6 mois). 

 

Le PLIE du Dijonnais a mis en place un dispositif de mise en relation entre les candidats 

sélectionnés et les entreprises titulaires de marchés du BTP. 127 bénéficiaires ont été 

concernés.  

 

Le PLIE du Beauvaisis a îuvr® ¨ lôadoption dôune charte locale dôinsertion dans le cadre 

de la r®novation dôun quartier dôintervention ANRU. 

 

Le PLIE des Graves a mobilisé ses bénéficiaires sur les travaux menés par trois maîtres 

dôîuvre impliqu®s dans une opération de renouvellement urbain. Il a mis en place des 

rencontres entre les partenaires sur les métiers du bâtiment, des visites de chantiers ORU.  

Il est lôinterlocuteur privil®gi® des entreprises, assure le suivi et lô®valuation des actions et 

lôing®nierie des projets de convention et de charte locale. Plusieurs structures de lôIAE ont 

été mises en relation avec les entreprises attributaires, 66 personnes (dont 40% sont  issues 

du PLIE et 65% du quartier) ont été touchées et 28 recrutements en ont résulté. 

 

Le PLIE de Lens-Liévin a sensibilisé les élus et les techniciens puis a accompagné 

lôintroduction pratique de la clause dans des commandes publiques, en certifiant la 

faisabilit®. Par exemple, le PLIE a ®t® charg® de suivre et dô®valuer la mise en îuvre dôune 

clause dôinsertion dans le marché de collecte de déchets commandit® par lôintercommunalité 

de Lens-Liévin. Les dispositions de la clause prévoyaient notamment que 50% du volume 

horaire devait correspondre aux effectifs cr®®s ou renouvel®s en cours de march® ainsi quôun 

seuil plancher de 4 000 heures travaill®es pour lôun des lots. Au travers de rencontres 

trimestrielles avec lôentreprise choisie, le PLIE a pu anticiper les besoins en main dôîuvre, 

mobiliser et préparer son public mais aussi vérifier le respect des engagements, notamment 

la sous-traitance ¨ des structures de lôIAE.  

 

Les PLIE de Lyon et de Lens-Liévin ont tous deux fait appliquer l'article 30 du CMP. A 

Lyon cette application a donné 30 294 heures de travail pour 220 personnes au total. 
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Pour rappel, en 2005 : 
 

Le PLIE de Chanteloup ï Rives de Seine a rédigé la clause d'insertion dans les marchés 

ANRU de son territoire pour le compte de tous les acteurs de l'emploi et de l'insertion. La 

mise en oeuvre de la clause a débuté en 2006. 

 

Le PLIE de LYON et le PLIE Uni -Est, en partenariat avec l'autre PLIE de l'agglomération 

lyonnaise, les opérateurs et les donneurs d'ouvrage, ont mis en place la clause dans de 

grands marchés. Au total 141 bénéficiaires ont pu travailler dans le cadre de ces marchés 

(article 30 et article 14). 

 

Le PLIE du Douaisis a travaillé à la mise en oeuvre de la clause avec l'entreprise Jean 

Lefebvre pour la réalisation du tram douaisien. 15 contrats de professionnalisation ont été 

signés. A noter que "le travail de repérage du public a été primordial pour la réussite de 

l'action". 

 

Le PLIE Espace Technowest a mobilisé les élus et les services des villes de son territoire 

avec l'aide de Patrick Loquet (professeur de droit à l'université de Valenciennes, spécialiste 

de la clause). 

 

3 villes ont mis en oeuvre la clause à la suite de cette phase de mobilisation. 

 

1.3 Les actions emploi - formation 

 

Les PLIE font l'ingénierie d'actions de formation répondant à des besoins d'employeurs ï 
besoins qui sont le plus souvent "mutualisés". Le rôle de l'équipe d'animation du PLIE avec 
ses partenaires est d'identifier et de quantifier ces besoins, de trouver le ou les organismes 
de formation compétents, de mobiliser les bénéficiaires de cette formation (et de les 
accompagner avant, pendant et après), de faire le montage financier, d'assurer le suivi 
auprès des employeurs et d'évaluer l'action. 

Par exemple, en 2006 : 

 
Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration du Boulonnais a mobilisé ses bénéficiaires  

en  contrats aid®s dans lôacc¯s ¨ des formations pr®-qualifiantes ou qualifiantes. 39 

personnes ont été ainsi orientées, totalisant 190 heures. 

 

Le PLIE du Cotentin a mené une action de 5 mois combinant temps de formation sur un 

chantier de réhabilitation utilisé comme support pédagogique, temps de formation en centre 

et stages en entreprises (6 semaines).  

Le chantier a consisté en la rénovation partielle d'un bâtiment de l'ancien hôpital des armées 

de Cherbourg, support mis à disposition de l'action par la SHEMA, concessionnaire public 

de l'aménagement du site.  

Durant la formation, les stagiaires ont alterné les activités sur le chantier avec les stages en 

entreprises pour développer leurs compétences techniques et se confronter au secteur 

d'activité du bâtiment. Cette mise en relation avec les professionnels du bâtiment a été 

organisée par le club d'entreprises FACE Cotentin qui a mis en place le parrainage des 

stagiaires par les entreprises. 17 entreprises ont accueilli en stage les bénéficiaires de 

l'action. 
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Pour rappel, en 2005,  

 
Le PLIE de Sevran a monté et cofinancé avec le Conseil Régional Ile-de-France 3 actions 

de formations longues : 

Å  Une action dans les secteurs de la petite enfance et de l'emploi de proximité chez les 

particuliers ou en collectivités d'enfants ; 

Å Une action débouchant sur la formation ou l'emploi dans les métiers porteurs ; 

Å Une action ciblée sur les métiers du bassin aéroportuaire. 

Ces formations ont en commun :  

Å  D'être construites pour des publics en difficulté d'accès à l'emploi ; 

Å  D'inclure des modules de connaissance générale, de communication écrite et orale et 

de TIC ; 

Å  De faire un lien avec les employeurs. 

 

Le PLIE de la Communauté Urbaine d'Arras, en partenariat avec différentes structures ï 

dont l'ANPE ï a con­u et mis en îuvre 2actions de formation : 

Å  Une pour des "parcours de fermetures menuisées" ;  

Å  Une dans le secteur de l'hôtellerie ï restauration. 

Les 20 b®n®ficiaires ont b®n®fici® dôune "pr®paration ¨ l'int®gration dans l'entreprise" apr¯s 

avoir suivi le parcours de formation conçu avec les employeurs. 

 

Jobrotation est une méthode utilisée notamment par le PLIE de la Communauté Urbaine 

d'Arras et le PLIE de Roubaix. Cette méthode a un double objectif : qualifier les salariés 

des entreprises et aider au recrutement de bénéficiaires du PLIE qui remplacent dans un 

premier temps les salariés en formation. 

 

1.4 La création d'entreprise 

Une part non négligeable des bénéficiaires des PLIE crée leur propre emploi. 

C'est pour cette raison que les PLIE participent à l'ingénierie de dispositifs ou d'actions 
facilitant à leurs bénéficiaires cet acte de création. 

Voici des exemples d'actions 2006 entrants dans ce cadre : 

 
Le PLIE de Nîmes Métropole a incité ses bénéficiaires à tester la faisabilité économique de 

leurs projets de cr®ation au sein dôune couveuse dôentreprises. Cette derni¯re propose par 

ailleurs des prestations de formation et dôaccompagnement ¨ la mise en place de la gestion 

et du suivi commercial dans le secteur du b©timent second îuvre. 7 b®n®ficiaires ont ®t® 

concernés. 

 

Le PLIE dôAurillac a axé sa priorité sur la cr®ation dôactivit® au travers du CESU pour des 

employées familiales polyvalentes. 16 b®n®ficiaires ont pu profiter dôune formation 

spécifique aux m®tiers puis, si jug®s capables, ont pu int®grer une couveuse dôentreprises 

pour créer leur activité. 
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Le PLIE du Blanc-Mesnil a mis en place un "service de base" à la cr®ation dôactivit®s 

dénommé " Pôle envie de créer"  visant à sensibiliser les bénéficiaires à cette thématique, à 

aider les porteurs potentiels en sôappuyant sur les exp®riences r®alis®es et ¨ informer sur le 

dispositif de Zone Franche Urbaine. Une exposition valorisant des créations réussies doit 

aboutir ult®rieurement ¨ la constitution dôune banque de projets. 14 personnes ont pu être 

reçues.  

Pour rappel, en 2005 : 

 
Le PLIE de Lyon a organisé pour ses bénéficiaires candidats à la création d'entreprise un 

accompagnement renforcé sur certains aspects techniques de leur création. Au total, 87 

personnes ont bénéficié de cet accompagnement renforcé en 2005. Sur ce total, 18 ont créé 

leur emploi et 5 ont obtenu un CDI ou un CDD long. 

 

Le PLIE de l'Agglomération Bayonnaise a mis en place une action d'accompagnement post 

création pour les entreprises créées par ses bénéficiaires ï ceci dans les premiers mois 

suivant la date de démarrage de l'activité. Cet accompagnement combine entretiens 

individuels et ateliers thématiques. 

 

Les PLIE de Saint-Ouen et de Sevran ont mis en place un "atelier d'appui à la création 

d'activité" financé par le Conseil Général. Les bénéficiaires suivent un parcours en trois 

étapes : formation théorique, élaboration du projet, mise en oeuvre du projet. 
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2.  NTIC  

Les PLIE sôattachent ¨ favoriser lôacc¯s de leurs b®n®ficiaires ¨ lôoutil multim®dia. 

Dépassant la simple initiation personnelle, les PLIE soutiennent les actions qui, prenant 
appui sur cet outil, permettent de révéler aux bénéficiaires de nouveaux savoirs et savoir-
faire, les aidant dans la construction de leur parcours professionnel. 

En outre, les PLIE, par les actions quôils m¯nent, permettent souvent le renforcement en 
ingénierie et en matériel de leurs partenaires. 

Enfin les PLIE, parce quôils utilisent des outils informatis®s de suivi, assurent la consolidation 
de leur activit® tant au niveau local quôau niveau national et contribuent ainsi ¨ une meilleure 
lisibilité de leur action. 

2.1 Pour développer des compétences 

En 2006 : 

 
Le PLIE de Saint-Ouen organise une formation pré-qualifiante permettant d'acquérir la 

maîtrise de logiciels graphiques de créations sonores et audiovisuelles. Cette action permet 

ensuite aux bénéficiaires de postuler sur des emplois du pôle de compétitivité Image, 

Multimédia, Vie numérique sur la plaine de Saint-Ouen. A l'issue de la première action, 5 

stagiaires sur 7 avaient trouvé un emploi dans le domaine. 

 

Le PLIE de la Porte du Hainaut fait circuler un bus aménagé qui, en 3 séances de 

formation, permet aux bénéficiaires de découvrir l'outil informatique, l'outil Internet et son 

utilisation à la recherche d'emploi avec notamment la création de leur profil, d'une boîte 

mail et l'utilisation de la télécandidature. 

 

Le PLIE de la Communauté d'Agglomération d'Évry Centre Essonne organise une action 

avec le Réseau d'Échanges Réciproques de Savoir permettant aux bénéficiaires de s'initier en 

deux semaines à Word et Excel avec des parcours individuels selon le niveau des personnes. 

 

Un ®chantillon dôactions avait déjà été initié depuis 2000 jusqu'en 2005 illustrant lôutilisation de 
lôoutil informatique ou la cr®ation dôun site Internet comme support de mobilisation : 

 
Le PLIE de Melun ï Val de Seine a réalisé son site Web en confiant la réalisation à 12 bénéficiaires 

en formation sur les métiers de la bureautique. A l'issue de l'action, 3 personnes étaient à l'emploi, 1 

en formation et 7 en action de médiation à l'emploi. 

 

Le PLIE du Cambraisis a organisé un chantier d'insertion "atelier multimédia culturel" pour 9 

bénéficiaires avec création d'un journal, de deux vidéogrammes et conception d'un site Internet. 

 

Le PLIE du Pays de Lunel a mobilisé 14 bénéficiaires sur la réalisation d'un site Web présentant des 

fiches sur les métiers tout en travaillant à leur insertion sociale et professionnelle. Un deuxième 

chantier a permis de concevoir un site au bénéfice des petites communes du territoire mettant ainsi en 

parcours 10 bénéficiaires dont 3 ont continué sur une étape ascendante et 3 sont sortis sur l'emploi. 

 

Le PLIE de Hérault Méditerranée avait organisé un chantier-école ayant pour objet la conception du 

site Internet du PLIE pour des femmes bénéficiaires du PLIE. A l'issue, 9 orientations sur l'emploi, la 

formation ou la création d'entreprise. 
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Le PLIE de Rueil-Malmaison, Garches et Vaucresson avait permis à 12 bénéficiaires d'accéder à 

une formation relative aux fonctions bureautiques avancées, accroissant ainsi leur employabilité. 

 

Le PLIE de St Quentin en Yvelines avait cofinancé un chantier d'insertion ayant pour support la 

création d'un site Internet consacré à l'activité économique dans le Département des Yvelines 

regroupant toutes les informations utiles sur les structures de l'IAE. 

 

Le PLIE du Pays dôAix-en-Provence où un groupe de 6 bénéficiaires du PLIE encadrés par un 

webmaster a construit un site Internet pour un service de covoiturage. 

 

Le  PLIE du Sud-Est Dijonnais a mobilis® 14 b®n®ficiaires pour la cr®ation dôun site Internet 

permettant lôacquisition de comp®tences techniques et sociales. 

 

Le PLIE de Laval a permis la construction du site Internet "Les Ondines". 

 

Le PLIE du Pays dôAgde a organisé un SIFE des métiers du tertiaire utilisant le réseau informatique 

dôune Entreprise dôEntra´nement P®dagogique. 

 

Le PLIE de Chanteloup-Rives de Seine a permis  à des bénéficiaires du RMI de recueillir la parole 

des leurs via la mise en place dôoutils dôenqu°te et de supports de communication construits ¨ partir 

dôoutils bureautiques et informatiques. 

 

Le PLIE de Nice, sur la base dôun SIFE collectif, a permis a 10 femmes de se redynamiser (création 

dôun site sur la vie associative du quartier dans le cadre de la Politique de la Ville) et de valider leur 

projet professionnel. A lôissue des 12 semaines, 6 femmes sur 10 ®taient ¨ lôemploi dans les secteurs 

de la vente, de lôaide ¨ domicile, auxiliaire de vieé 

 

Le PLIE de Laval a mobilisé 15 jeunes et 15 adultes sur la fabrication du site servant de fil 

conducteur ¨ l'®laboration de leur projet dôorientation professionnelle. 

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration dô£vry et de la Ville de Ris ï Orangis a permis à 100 

personnes dôobtenir la certification "Naviguer sur le Net", les rendant ainsi autonomes dans 

lôutilisation de cet outil. 

 

2.2 Pour communiquer avec des partenaires 

En 2006 : 

 
Le PLIE de Bordeaux a créé son site Internet comprenant un espace privatif réservé aux 

partenaires et opérateurs. 

 

Un ®chantillon dôactions initi®es de 2000 à 2005 reflète cette utilisation des NTIC par les 
PLIE pour mieux communiquer : 

 
Le PLIE du Douaisis a réalisé un CD-Rom reprenant les travaux réalisés par les stagiaires des 

chantiers dôinsertion "Bâtiment" et les a présentés aux entreprises du bâtiment et aux financeurs lors 

d'une journée spécifique. 

 

Le PLIE de l'Audomarois a cofinancé l'installation dans chaque chef-lieu de canton de bornes 

utilisant le support Internet permettant aux bénéficiaires d'avoir un accès en ligne aux services de 

l'ANPE, et de la Mission Locale, aux offres d'emploi, aux services de la Préfecture. 



 

 Alliance Villes Emploi ð Décembre 2007    Page 39 

 

Le PLIE de l'Agglomération Creilloise a soutenu le développement d'un Pôle de développement 

comportemental prenant appui sur un espace numérique animé destiné aux jeunes de son territoire. 

 

Le PLIE d'Abbeville permet à ses chercheurs d'emploi d'utiliser Internet pour diffusion de leur CV 

aux entreprises. 

 

Le PLIE de la Communauté de Communes du Pays de Lunel a accompagné des bénéficiaires dans 

la cr®ation dôune brochure et dôun CD Rom de pr®sentation des structures socio-économiques locales 

à destination des entreprises du territoire. 

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration dô£vry a organisé un chantier ayant pour support 

lôinstallation dôun Cyber Espace permettant de pr®parer les b®n®ficiaires ¨ se pr®senter ¨ une 

formation de techniciens de réseaux. 

 

Le PLIE de l'Agglomération Creilloise a mis en place un p¹le m®dia emploi permettant dôutiliser 

lôoutil informatique pour la recherche dôemploi. 

 

Le PLIE de Marseille Provence Métropole Centre a mobilisé le Crédit du Nord sur le don de 65 

ordinateurs dans le cadre du renouvellement de son parc. En les distribuant à 20 bénéficiaires et 25 

partenaires, le PLIE a ainsi contribué à renforcer les moyens mis à disposition des publics sur le 

secteur. 

 

2.3 Pour assurer le suivi de leurs bénéficiaires 

Lôensemble des PLIE d®veloppe des outils de suivi informatis® des parcours des 
bénéficiaires permettant de : 

Å Sôassurer un suivi du devenir des b®n®ficiaires ; 

Å Gérer les attentes du public ; 

Å Gérer de façon optimale les étapes de parcours ; 

Å Mesurer les résultats du PLIE. 

 
Ainsi, le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a ®quip® lôensemble de ses référents de 

parcours dôun ®quipement informatique complet et dôun logiciel de suivi des parcours  (43 

référents dans 19 structures dôaccompagnement diff®rentes). 
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3.  Egalité Hommes ð Femmes  

Les PLIE ont accueilli en 2006 quasiment autant de femmes que dôhommes. Par ailleurs, 
certains dôentre eux ont contribu® ¨ la mise en place de dispositifs ou dôactions pour leurs 
bénéficiaires féminins. 

Dans cette perspective, les PLIE développent une ingénierie afin de faciliter les parcours 
d'insertion professionnelle et l'accès à l'emploi des femmes, et mettent en place des actions : 

Å Pour rechercher des solutions à toutes les difficultés périphériques qui perturbent 
cette mobilisation (gardes dôenfants, transport, é) ; 

Å Pour leur permettre de gagner de l'assurance et de se valoriser à partir du repérage de 
leurs savoir-faire ; 

Å Pour casser les a priori à partir du repérage de compétences transférables vers des 
métiers qui ne sont pas typiquement f®minins en sôappuyant sur des logiques de mises 
en situation. 

 

3.1 Accueil et accompagnement 

 
Lôobjectif de ces actions est de prendre en compte les probl®matiques des femmes. En 2006 : 

 
Le PLIE du Vermandois a mis en place une plate-forme de préprofessionnalisation du 

public féminin visant à permettre l'intégration de formation pré-qualifiante après règlement 

des freins (mobilité, couverture des coûts de garde d'enfants et de cantine).  

 

Le PLIE de l'agglomération du Boulonnais a créé un atelier de formation à la confection de 

petits meubles en carton permettant la resocialisation de femmes en difficulté. 

 

Des actions du même ordre avaient déjà été initiées par les PLIE de 2000 à 2005 : 

 
Le PLIE Espace Technowest a ouvert des ateliers dans un centre commercial invitant les femmes à 

une rencontre-information suivie de diagnostics personnalisés. A l'issue, les femmes ont pu intégrer 

une action de remobilisation. 

 

Le PLIE de Nîmes Métropole a mis en place une action permettant à des femmes de se redynamiser 

sur un parcours d'insertion professionnelle. 

 

Le PLIE de Lille a soutenu une action de définition de projet professionnel destinée à des jeunes 

femmes en grande difficulté. Cette action prenait appui sur la réalisation d'un magazine de mode qui 

les mettait en valeur. 

 

Le PLIE du Pays de Lunel a mis en place une boutique solidaire permettant à des femmes de 

reconditionner des vêtements d'enfants et des objets de nurserie. 

 

Dans le cadre du PLIE du Val Maubuée, le CIDF a mis en place un suivi spécifique des femmes 

bénéficiaires de ce PLIE avec bilans individualisés, informations sur la "vie pratique" et organisation 

de la recherche d'emploi. 
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Le PLIE du Haut Périgord mène une action d'accompagnement de femmes bénéficiaires du PLIE 

dans la reconstruction de leur identité à travers 6 modules : vie quotidienne, savoir-être, orientation 

professionnelle, analyse du tissu économique local, EMT, TRE. 

 

Le PLIE de Chanteloup-Rives de Seine a mis en place un atelier de redynamisation confiance en soi 

visant à faire tomber les blocages psychologiques liés aux entretiens d'embauche. 

 

Le PLIE de Caen organise une action spécifique femmes jeunes et adultes leur permettant de valider 

un projet professionnel r®alisable et un plan d'action ¨ mettre en îuvre. 

 

Ainsi, le PLIE du pays de lôOr a continué, en partenariat avec le CIDF à organiser un 

accompagnement individuel intensif pour permettre dô®laborer et de r®aliser leur projet 

professionnel. 

 

Le PLIE du Haut Périgord soutient des actions dôaccompagnement social collectif visant ¨ 

développer chez les femmes la capacité ¨ sôengager de fa­on autonome dans un plan de d®marches 

visant lôacc¯s ¨ la vie professionnelle. 

 

Ainsi le PLIE des cantons du Sud Gardois a remobilisé des femmes par une action en groupe et 

individuelle pour leur permettre de mieux d®finir et dôavancer dans leur projet professionnel quôil 

sôagisse dôun objectif de salariat, de cr®ation dôaction ou autre en mobilisant un large partenariat 

(CIDF, CIBC, boutique de gestion). 

 

Le PLIE de Laval a accompagné une action visant à mobiliser 10 femmes accueillies en CHRS en 

finançant une éducatrice de jeunes enfants à mi-temps, int®gr®e ¨ lô®quipe ®ducatrice du CHRS, 

assurant la prise en charge des enfants non scolarisés, libérant ainsi les mères de cette contrainte. 

 

3.2 Insertion professionnelle sur des compétences spécifiques 

Le principe sous-jacent à ces actions est de partir des compétences et des savoir-faire de 
base pour b©tir le parcours dôinsertion professionnelle. En 2006 :  

 
Les PLIE du Blanc- Mesnil et du Vermandois ont développé un chantier d'insertion 

"repassage" pour le premier, en lien avec les entreprises du Bourget, et "retouches et 

repassage" pour le second. 

 

Un atelier très original fondé sur la confection de 80 costumes et la création de plusieurs 

produits (sacs, é) ¨ partir de v°tements r®cup®r®s et recyclés a été mis en place par le PLIE 

de l'Agglomération du Drouaisis. Il a été suivi par 10 femmes dont 5 ont obtenu ou engagé 

une formation qualifiante. 

Déjà de 2000 à 2005, les PLIE avaient multiplié ce type de montage dans les domaines très 
divers : 

 
Le PLIE du Grand Carmausin a mis en place une formation d'employée familiale polyvalente. 

 

Le PLIE Hérault Méditerranée a mis en place une action de formation au métier d'aide à domicile. 

 

Le PLIE de l'Agglomération Dunkerquoise a mené une action de diversification de l'emploi féminin 

visant à informer et sensibiliser les femmes aux métiers porteurs via une prestation d'animation : le 

jeu "question de choix". 
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Dans le cadre de la mise en place de lôAPA, le PLIE du Pays de l'Or a organisé une action visant à 

préparer 12 femmes au métier d'assistante en gérontologie. 

 

Le PLIE de Chanteloup ï Rives de Seine a mis en place: 

 - un chantier « Fripes et Cuisines » 

 - une action « femmes relais » 

 - une action « emploi à domicile » 

 

Le PLIE du Pays dôAix a mis en valeur les savoir-faire en matière de cuisine méditerranéenne des 

femmes issues de lôimmigration. 

 

Le PLIE du Choletais a réalisé un jardin à vocation sociale. 

 

Le PLIE du Pays du Libournais a mis en place une plate-forme des métiers des services de la 

propreté. 

 

Le PLIE du Cîur de lôH®rault a d®velopp® un service dôaccompagnement en minibus permettant ¨ 

des femmes de se remobiliser sur un contrat emploi solidarité sur un poste de conductrice de bus. 

Elles assuraient toujours en 2002 le transport des bén®ficiaires sur les chantiers dôinsertion. 

 

Le PLIE des Pays dôAgde a mis en place le même type de chantiers, formant des tuteurs dans les 

associations dôaide ¨ domicile de fa­on ¨ permettre la r®alisation de la p®riode entreprise pendant le 

CES au domicile de particuliers. De plus, un logement pédagogique a été installé de façon à former 

les stagiaires dans un environnement domestique plus près des situations de travail. 

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration de Poitiers a d®velopp® un chantier dôinsertion ayant 

pour support des activités de tri et de transformation de tissus permettant ainsi la remobilisation de 

14 femmes. 

 

Le PLIE des Mureaux a d®velopp® un chantier dôinsertion visant ¨ permettre aux femmes dôoccuper 

des postes dans les métiers du nettoyage par la mise en situation de travail au sein de lôh¹pital local 

avec intégration sur un certain temps dans les équipes de nettoyage intervenant sur le site (10 sorties 

sur lôemploi sur 15 participants). 

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration de Chartes a organisé une action de formation 

dôagent polyvalent de la restauration collective. 10 b®n®ficiaires sur 13 ont acc®d® ainsi directement 

¨ lôemploi. 

 

Le PLIE du Contrat de Ville Albi / St Juéry a organisé un chantier-école multi-employeurs 

combinant un CES, une formation complémentaire et une stagiairisation au domicile de personnes 

autonomes pour 12 femmes. 
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3.3 Accès à des emplois traditionnellement plutôt masculins 

Lôenjeu est de faciliter lôacc¯s des femmes ¨ ces emplois. En 2006 : 
 

Le PLIE de Fourmies-Trélon a démarré, après une phase d'étude en 2005, un chantier 

d'insertion visant à initier les femmes aux métiers du bois, de la métallerie, de la serrurerie 

et de la clôture en participant à la fabrication de mobilier urbain, d'enseignes, d'ouvrages et 

objets design. 

 

Le PLIE de la Roche sur Yon a mis en place un plan d'action pour sensibiliser les femmes 

aux métiers non typiquement féminins avec des visites d'entreprises et d'organismes de 

formation, des tables rondes avec des témoignages de femmes salariées du bâtiment et de 

l'industrie, une évaluation des compétences et ensuite du rapprochement offres/demandes. 30 

femmes mobilisées ï 7 sorties sur l'emploi. 

Déjà de 2000 à 2005 les PLIE avaient mené des actions de ce type : 
 

Le PLIE de la Communauté d'Agglomération de Nice Côte d'Azur a mis en place des ateliers de 

diversification des choix professionnels pour les femmes, suivis d'actions de professionnalisation. 

 

Le PLIE intercommunal Ouest a permis l'entrée en parcours de formation de 12 femmes dans le 

secteur du transport collectif des personnes. 

 

Le PLIE du Bassin Cannois a organisé 2 chantiers école regroupant une majorité de femmes sur 2 

lots (peinture et am®nagement des espaces ext®rieurs) du chantier de r®novation dôune maison 

construite par un élève de Le Corbusier, inscrite aux bâtiments de France. 

 

Le PLIE de Fourmies a mis en place une plate-forme de formation féminine à compétences partagées 

dont le support de formation était la réalisation d'un plan relief permettant l'ouverture vers des 

métiers non traditionnellement féminins. 

 

Le PLIE de l'Agglomération Castelroussine a mis en place une action d'insertion pour 13 femmes 

dont le support consistait en la réalisation d'un décor de théâtre leur permettant de découvrir et 

d'exercer la construction de plans, la menuiserie, la charpente, la peinture (vernis, trompe l'îil,é). 

En complément, ces femmes faisaient un stage dans une entreprise de décoration, de menuiserie ou 

d'agencement de cuisine, etc. 

 

Action ayant pour objectif dôassurer le rapprochement entre des femmes précarisées et des 

entreprises en difficulté de recrutement par le PLIE dôAgen (20 bénéficiaires). 

 

Action dôint®gration de 30 femmes dans une fonderie automobile via la m®thode des habilet®s par le 

PLIE de la Communaut® dôAgglomération du pays de Lorient (7 bénéficiaires embauchés). 

 

Action de diversification des choix professionnels f®minins par des visites dôentreprises et des mises 

en situation de travail sur des postes non typiquement féminins menée par les PLIE de 

lôarrondissement de Béthune et de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 

 

Le PLIE de Technowest m¯ne une action dôorientation visant lô®largissement des choix 

professionnels des femmes les amenant ¨ d®couvrir des secteurs porteurs dôemploi. 

 

Les PLIE de lôarrondissement de Béthune et de la Communauté de Communes de la Vallée de 

lôEscaut ont men® des actions de formation et dôadaptation de femmes ¨ des postes de soudeur pour 

une grosse entreprise locale et pour lôindustrie ferronni¯re avec le soutien de la DRDFE et de 

lôANPE. 

Une action ayant pour objectif de permettre à des femmes non répertoriées dans les métiers agricoles 

d'accéder à un emploi à temps plein et de journée a été mise en place par le PLIE de l'Agglomération 

de Nantes. 
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3 bis.  Les handicapés  

Le nombre de personnes reconnues travailleurs handicapés représente une proportion 
relativement importante dans les PLIE. De nombreux responsables de PLIE font observer 
que cette proportion connaît un accroissement notable. 

Les travailleurs handicapés rencontrent des difficultés particulières qui accentuent leur 
®loignement de lôemploi et n®cessitent la mise en place dôoutils de parcours dôinsertion 
professionnelle adaptés, afin de les amener à une sortie positive. 

Voici un exemple de lôaction des PLIE en 2006 : 

 
Le PLIE de l'Agglomération de Pau cofinance ACANTHE (réseau d'entreprises pour 

l'insertion des travailleurs handicapés) pour qu'il réalise des prestations 

d'accompagnements à l'emploi de public TH. 

 

Des actions du même ordre avaient déjà été initiées de 2003 à 2005 : 
 

Le PLIE du Pays de Brest a mis en place une action d'accompagnement spécifique de 4 semaines 

vers l'emploi et/ou les soins pour des personnes souffrant de troubles psychiques et comportementaux, 

reconnus ou non travailleurs handicapés, rendant problématique leur insertion socioprofessionnelle 

en milieu ordinaire : 41 personnes accueillies, 39 ont suivi l'action et, à l'issue, 62 % sont en 

recherche d'emploi. 

 

Le PLIE de la ville d'Ajaccio a mis en place des parcours de 800 heures pour des publics travailleurs 

handicapés permettant une approche globale de leur problématique pour favoriser un parcours vers 

l'emploi. 

 

Le PLIE Melun-Val de Seine a financ® une action dôaccompagnement par des r®f®rents de parcours, 

en direction de travailleurs handicapés. 

 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a enregistré une proportion de plus de 10 % de 

travailleurs handicap®s et met en îuvre plusieurs projets pour leur apporter des r®ponses en mati¯re 

de retour ¨ lôemploi : 

- Des chantiers dôinsertion dans des secteurs vari®s (second îuvre du b©timent, mara´chage, 

bûcheronnage et entretien de sentiers forestiers, livraison de repas dans les maisons de retraite, 

r®cup®ration dôencombrants, r®cup®ration de v°tements, etc.) ; 

- Un partenariat avec lôop®rateur local en charge du placement des travailleurs handicapés afin de 

multiplier les opportunit®s de retour ¨ lôemploi ; 

- Une action dôaccompagnement sp®cifique de personnes schizophr¯nes dites stabilisées. 
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Principes communautaires 

4.  Visibilité  

Les PLIE contribuent à donner une visibilité plus grande sur les politiques, les mesures, les 
actions et les financements relevant de leur champ de compétence, en mobilisant et en 
f®d®rant lôensemble des acteurs concern®s par les probl®matiques insertion et emploi sur un 
territoire. 

Lôutilisation des fonds européens et leur valeur ajoutée, sont également très visibles dans les 
bilans et comptes-rendus fournis par les PLIE. 

Enfin, les PLIE mènent une politique active de communication aussi bien vers le public, les 
élus, les partenaires, par des actions ciblées, des outils spécifiques, une participation à des 
instances clés. 

En 2006 : 

 
Le PLIE de Pays Midi Quercy a créé une lettre d'information mise en ligne sur le site 

Internet du Pays Midi Quercy. La conception de la lettre est faite avec les opérateurs et 

permet de mettre en valeur les parcours réussis et donc les bonnes pratiques des opérateurs 

et des employeurs. 

 

Le PLIE de Graves, en sus des newsletters économiques et institutionnelles qu'il avait initié 

en 2005, a mis en place des petits déjeuners réunissant référents, travailleurs sociaux, 

prescripteurs, a réalisé 2 documentaires vidéo, l'un sur les chantiers et la clause d'insertion 

et l'autre sur la relation entreprise et, enfin, édite un journal "en chantier". 

 

Le PLIE de Bordeaux a créé son site Internet avec un espace privatif réservé aux 

partenaires et opérateurs. 

Cet ®chantillon dôactions men®es en 2006 est le prolongement des actions menées de 2000 
à 2005 :  

Par exemple : 

 
Le PLIE de Sevran s'est appuyé sur un opérateur de formation pour permettre à des jeunes sevranais 

de réaliser le journal du PLIE, tout en travaillant sur leur propre projet professionnel. 

 

Le PLIE des Graves a développé plusieurs outils de communication (newsletter institutionnelle, 

"signet entreprise", journal des chantiers-école, petits déjeuners institutionnels,..) pour mobiliser les 

acteurs économiques locaux et partenaires institutionnels autour du PLIE. 

 

Le PLIE de Nantes a produit 3 fois par an, à destination de ses partenaires et des entreprises, un 

journal de 8 pages informant sur l'emploi et les actions préalables à l'emploi qu'il mène sur son 

territoire. 
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Le PLIE Espace Technowest a construit avec un cabinet de communication son plan de 

communication avec la réalisation : 

 - d'une plaquette destinée aux bénéficiaires, 

 - de petits déjeuners à thèmes destinés aux prescripteurs, 

 - d'un guide sur "l'emploi, mode d'emploi" pour les élus, 

 - d'un reportage dans chaque journal municipal sur une action du PLIE, 

 - d'un journal économique pour les entreprises de son territoire. 

 

Le PLIE de Graves a également mis en place une politique de communication destinée à installer un 

réflexe PLIE chez les acteurs économiques: site Internet, événement fédérateur, mailings et newsletter 

aux entreprises. 

 

Le PLIE de Chanteloup Rives de Seine a contribué à créer de nombreux supports, comme des 

diaporamas accessibles sur un simple micro-ordinateur présentant pour les élus et les institutionnels, 

les fondements de lôintervention du FSE ainsi que le cadre l®gal et r®glementaire du PLIE. 

 

Le PLIE de la Communauté d'Agglomération du Pays de Lorient rédige, édite et finance un "journal 

services emploi" diffusé à 600 exemplaires en 2001 auprès des entreprises avec lesquelles il crée un 

lien supplémentaire. 

 

Une action de communication à destination des élus des EPCI du territoire du PLIE du Pays de la 

Région Mulhousienne a permis de pr®senter lôactivit® du PLIE, les op®rateurs du territoire et les 

pilotes de parcours agissant sur le territoire des EPCI. 

2 présentations en 2002. 

 

Le PLIE Espace Technowest (Mérignac - Saint Médard en Jalles - le Haillan) a mis en place une 

évaluation après 18 mois de fonctionnement visant à analyser les plus value et les attentes du 

territoire.  

Lô®valuation sôest organis®e autour de rencontres : des membres du comité     opérationnel, des 

r®f®rents, dôun groupe de 20 b®n®ficiaires PLIE, de lô®quipe du PLIE, de lôANPE, du vice pr®sident 

délégué. 

Elle a favoris® le t®moignage de 5 b®n®ficiaires en parcours lors dôun s®minaire r®unissant ®lus, 

opérateurs, r®f®rents, pr®sidents des clubs dôentreprise. 

 

Le PLIE du Pays du Vermandois a d®fini une politique de communication sôappuyant sur des 

supports ciblés : plaquettes pour élus et partenaires, fiche technique, affiche, marque-page pour le 

public.  

 

Le PLIE du Mantois participe au bureau de la CLI pour faciliter le rep®rage et lôorientation vers le 

PLIE des Rmistes du  territoire et a mis en place une plaquette dôinformation sp®cifique. 

 

Une journée de présentation a été organisée par le PLIE du Douaisis en mobilisant les partenaires 

autour de 4 ateliers animés par les chargées de mission et certains partenaires : 

 - lôacc¯s des demandeurs dôemploi au PLIE 

 - lôaccompagnement vers lôemploi des personnes en chantier ®cole 

 - la prospection entreprises 

 - lôaccompagnement social ¨ lôemploi. 

 La synthèse des ateliers a permis de définir des axes de progrès. 

 

Le PLIE des Pays d'Agde a mis en place une plaquette dôinformation ¨ destination du public. Ces 

plaquettes sont pensées comme des outils techniques sous formes de pochettes avec 5 onglets 

apportant des réponses pratiques aux personnes. 

250 plaquettes. 
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5.  Concentration  

Lôintervention des PLIE sôest souvent centr®e sur des publics cibles qui, en fonction des 
territoires et après analyse, justifient des actions ciblées et limitées à certaines personnes 
comme : 

Å Les bénéficiaires du RMI ; 

Å Les habitants de quartiers de la politique de la ville ; 

Å Les femmes isolées ; 

Å Les jeunes en rupture ; 

Å Les DE +45 ans ; 

Å Les populations dôorigine ®trang¯re. 

Mais les PLIE ont aussi mis en îuvre une m®thodologie de projets r®unissant les 
professionnels, les opérateurs, les acteurs économiques autour de plates-formes 
pluridisciplinaires, créant des espaces communs de réflexion et de développement de 
projets. 

Cette pluridisciplinarité et cette dynamique de projet initiées par les PLIE participent à une 
mise en coh®rence des acteurs de lôinsertion et de lô®conomique et donnent une plus grande 
coh®rence et efficacit® aux outils mis en îuvre. 

Un ®chantillon dôactions initi®es par les PLIE en 2005 refl¯te ces axes dôintervention. 

Ainsi : 

 
Le PLIE de Lorient mène une action spécifique des gens du voyage, les accompagnant sur la 

création de leur micro-entreprise. 

 

Le PLIE de Roubaix a mis en place un dossier unique de demande et une commission des 

cofinanceurs pour le financement des formations individuelles. 

 

Le PLIE de Val de Marque a initié un dispositif spécifique de façon à favoriser la signature de 

contrats d'insertion pour les bénéficiaires RMI et à faciliter le lien référent RMI ï référent PLIE. 

 

Les actions 2005 des PLIE dans ce domaine sont le prolongement de ce qui a déjà été 
impulsé de 2000 à 2004. Nous en rappelons ici quelques fiches actions non exhaustives 
mais qui sôinscrivent bien dans lôaxe pr®cit® : 

 
Le PLIE de La Rochelle a mis en place une action de coaching assurée par des cadres d'entreprise 

en direction de personnes de plus de 50 ans permettant ainsi le retour à l'emploi ou la création 

d'entreprise. 

 

Le PLIE de Val de Marque a développé un partenariat actif entre référent RMI et référent PLIE de 

façon à travailler en cohérence sur les deux volets du contrat d'insertion tant sur le plan professionnel 

que social. 
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Le PLIE de Lyon a financé des référents de parcours PLIE ï RMI. 

 

Le PLIE de Lorient a mené une action visant à améliorer l'accessibilité des commerces et locaux 

communaux de Ploemeur pour les personnes handicapées et à mobilité réduite. 

 

Le PLIE de Calais a mené, via un poste de Conseiller entreprise spécifique, une action  de placement 

en entreprise de bénéficiaires reconnus TH. 

 

Le PLIE de la Communauté d'Agglomération Orléans Val de Loire a mené une action avec des 

bénéficiaires issus des gens du voyage à travers un chantier-école visant à réaliser sur leur aire 

d'accueil un espace détente pour les enfants, adolescents et adultes. 

 

Le PLIE de Rennes Métropole a renforcé une prestation de l'ANPE en l'adoptant pour favoriser le 

retour à l'emploi de publics de plus de 50 ans. 

 

Le PLIE du Dijonnais a soutenu la mise en place d'une action français langue étrangère destinée à 

des primo-arrivant migrants. 

 

Le PLIE de Chanteloup Rives de Seine a amplifié l'action d'une BCA ANPE en finançant durant 3 

mois un suivi post-action pour des bénéficiaires cadres et agents de maîtrise. 

 

Le PLIE de Bordeaux a organis® lôauto-réhabilitation de leur logement par 15 familles en grande 

difficulté. 

 

Le PLIE de Graves a accentué l'accompagnement des personnes en difficulté sur ses quartiers situés 

en politique de la Ville en soutenant la structuration et le renforcement des moyens au sein des 

permanences emploi des quartiers. 

 

Le PLIE de Rueil-Malmaison, Garches et Vaucresson a soutenu un atelier d'aide à la recherche 

d'emploi pour des jeunes diplômés, bénéficiaires du RMI. 

 

Le PLIE de Chanteloup ï Rives de Seine a soutenu une action de lutte contre l'illettrisme auprès 

d'une population de gens du voyage sédentarisée. 

 

Le PLIE de Dunkerque a permis à des jeunes adultes atteints de trisomie 21 ou de déficience 

intellectuelle d'acquérir une expérience professionnelle en milieu ordinaire avec formation adaptée et 

suivi individualisé. 

 

Le PLIE de Nice a mené une action visant à l'audiomédiatisation afin de revaloriser l'image des plus 

de 50 ans auprès des entreprises. 

 

Le PLIE de Chanteloup ï Rives de Seine a co-animé une journée pour l'emploi des cadres sur son 

territoire. 

 

 Le PLIE de Colmar a mené une action ciblée en faveur des jeunes et des adultes issus de 

lôimmigration : financement dôun poste dont la mission a ®t® de collecter des offres dôemploi aupr¯s 

des PME, de les mettre en ad®quation avec les publics accueillis par le PLIE et de faciliter lôacc¯s des 

personnes issues de lôimmigration ¨ ces offres.  

25 contrats de travail ont été signés en 2001. 

 

Le PLIE de Tourcoing a soutenu la plate-forme HôANITA, centre ressources pour lôinsertion 

professionnelle durable dôun public handicap®. 

 

Le PLIE de Dunkerque a créé en 2000 une plate-forme pluridisciplinaire composée de professionnels 

de la comptabilit® gestion, fiscalit®, conseil en entrepriseé permettant aux op®rateurs du PLIE de 

renforcer leurs bases ®conomiques et juridiques pour mieux se consacrer ¨ leur cîur de m®tier. 

 

Le PLIE de Rennes a favorisé la cr®ation dôespaces sociaux communs, regroupant professionnels 

économiques et sociaux. 
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Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a cherché ¨ intensifier les actions de retour ¨ lôemploi 

des bénéficiaires du RMI en optimisant les échanges avec les services  instructeurs  pour mieux 

rep®rer les b®n®ficiaires du RMI qui ont besoin dôun accompagnement renforc® vers lôemploi. 

36,43% des bénéficiaires du PLIE entrés en 2002 sont des bénéficiaires du RMI 

Ils représentent 38% du total des bénéficiaires suivis. 

 

C'est pour améliorer l'accès à l'emploi des publics "en difficulté" résidant dans les quartiers dits 

prioritaires de Nantes que s'est mise en place dans le cadre du PLIE de la Communauté Urbaine de 

Nantes des "Groupes Locaux Emploi" qui mènent des actions de recrutement et des "infos métiers". 

 

Le PLIE de CAP Lorient sôest inscrit dans une action du contrat de ville visant à mobiliser les 

habitants du quartier autour dôune action de r®habilitation  ¨ travers 17 postes CES. 

 

Le PLIE de Pau a initié une action à destination de femmes monoparentales en précarité pour aider 

ces femmes à réussir durablement leur insertion sociale et / ou professionnelle. 

5 actions de mobilisation ont eu lieu en 2002 visant ¨ favoriser lô®laboration de projets. 

14 personnes ont int®gr® une d®marche de parcours ¨ lôemploi ¨ la suite des sessions de mobilisation. 

 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a soutenu une action de mobilisation de jeunes par une 

activit® karting. Lôobjectif est de permettre ¨ des jeunes en grande difficult® dôacc®der ¨ une 

qualification et ¨ lôemploi ¨ travers lôexp®rimentation de nouvelles p®dagogies.  

40 jeunes ont été en parcours en 2002. 

 

Le PLIE de l'Etang de Berre a mis en place une action de formation dans le domaine de la propreté 

et lôaide ¨ la personne ¨ destination de personnes illettr®es. La formation est ax®e sur lôapprentissage 

technique de gestes professionnels. 

 

Le PLIE de Wattrelos a mis en place un chantier école «  sport et communication » à destination des 

jeunes de moins de 26 ans des quartiers dits défavorisés et difficiles, en les mobilisant et les préparant 

des examens de brevets sportifs. 

8 jeunes sont entrés au CREPS, 2 sont en emploi. 

 

Le PLIE de Roubaix a développé une plate-forme dôaccompagnement vers lôemploi des DE + 45 ans. 

103 personnes ont ®t® accompagn®es dans leurs d®marches dôinsertion professionnelle. 
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6.   Approche préventive en " Amont "  

 

Lôune des finalit®s majeures des PLIE est de permettre "lôam®lioration de lôacc¯s  ¨ lôemploi 
des hommes et des femmes  confront®s ¨ une exclusion durable du march® de lôemploi, 
r®sultant dôune accumulation de difficult®s professionnelles et sociales" (circulaire DGEFP 
99/40 du 21 décembre 1999). 

Pour ce faire, les PLIE ont développé une ingénierie spécifique afin de mieux répondre aux 
problématiques périphériques  rencontrées par leurs bénéficiaires qui constituent autant de 
freins à toute insertion professionnelle durable.  

Les PLIE sont donc amenés à concevoir et à financer des actions qui ne sont pas 
directement professionnalisantes pour leur public en suivi. Au regard de lôensemble des 
actions mises en îuvre par les PLIE, plusieurs th®matiques se d®gagent :  

Å Mobilité (physique et perçue) 

Å Maîtrise des savoirs de base 

Å Barrière linguistique 

Å Image de Soi 

Å Santé (physique et psychique) 

Å Logement 

Å Surendettement 

Å Organisation familiale (garde dôenfants, conciliation des temps de vie) 

Å Eloignement prolongé du monde du travail 

Å Représentation altérée ou déformée du monde du travail 

Mobilité : 

Pour faciliter la mobilité de leurs bénéficiaires, les PLIE du Pays Midi-Quercy et du Pays 

de Flers ont mis en îuvre des aides financi¯res ponctuelles qui sont mobilis®es, lorsque les 

autres financeurs ne peuvent être sollicités.  

 

Dôautres PLIE tels que celui du Pays du Vermandois ou de Colmar initient des actions 

visant ¨ mieux appr®hender la mobilit® au travers notamment de lôapprentissage du code de 

la route, avec pour perspective pour les b®n®ficiaires ayant valid® la formation de sôinscrire 

au code de la route. 

 

Au-delà de ce travail sur les représentations en terme de mobilité, le PLIE du Pays 

Vermandois a mise en place une véritable plate-forme mobilité, en partenariat avec le 

Conseil G®n®ral de lôAisne. Cette derni¯re a pour vocation la gestion des d®placements 

collectifs (2 v®hicules de 9 places circulent sur le territoire), la gestion dôun parc 

cyclomoteurs, et le suivi des inscriptions en auto-école pour la préparation théorique et 

pratique au permis de conduire. Le taux de r®ussite ¨ lô®preuve pratique du permis de 

conduire est de près de 54%. 

 

Le PLIE UNI EST intervient, lui aussi, sur la thématique de la mobilité, en développant des 

partenariats avec les auto-écoles sociales. Il permet ainsi, aux bénéficiaires du PLIE pour 

lesquels le permis de conduire constitue une condition essentielle dôacc¯s ¨ lôemploi, de 

suivre lôapprentissage au permis de conduire, ¨ un co¾t mod®r® et selon des modalit®s 

pédagogiques adaptées. 

Cf. aussi les "dispositifs mobilité" présentés au chapitre 1. 
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Langue française : 

Le PLIE de lôAgglomération Limoges Métropole a initié une plate-forme dôapprentissage 

linguistique de base et dôinsertion professionnelle (FALIP), en partenariat avec le Conseil 

Régional, à destination des bénéficiaires du PLIE dont le niveau linguistique ne leur permet 

pas dôenvisager un parcours de retour ¨ lôemploi. A la suite de cette action qui constitue une 

première étape de parcours, 38% des personnes ont trouvé une solution positive à 6 mois. 

 

Le PLIE du Pays de Flers a, quant ¨ lui, mis en îuvre une action en direction des 

populations immigr®es ou issues de lôimmigration ne ma´trisant pas la langue fran­aise. 

Après un diagnostic établi à partir dôun questionnaire à destination des référents de 

parcours du PLIE, le PLIE UNI EST a engagé une action similaire dénommée "Atelier 

Linguistique". 

Image de soi : 

La probl®matique de lôimage de soi est prise en compte par de nombreux PLIE tels que celui 

de Bordeaux, du Pays du Vermandois, dôArles avec son action "Conseil en image", ou celui 

de Saint-Ouen avec son Atelier dôImplication pour son Projet Professionnel (AIPP) qui doit 

permettre aux b®n®ficiaires dôam®liorer leur image et leur pr®sentation notamment en vue 

des entretiens dôembauche.  

 

Un atelier de communication "projet et emploi" mis en place par le PLIE du Grand 

Carmausin a pour objectif de faire prendre conscience à des personnes en grande difficulté 

de la nécessité de conjuguer la réalité du monde du travail et de projets. 

La culture constitue également un vecteur pédagogique pertinent pour traiter des questions 
de confiance en soi, image de soi, ainsi que pour travailler sur le manque de maîtrise de la 
langue ¨ lôoral comme ¨ lô®crit.  
 

Le PLIE de Saint-Quentin en Yvelines a ainsi cr®® un Atelier et Chantier dôInsertion autour 

du livre.  

 

Le PLIE du Pays de Flers a développé un atelier Théâtre en collaboration avec le Chantier 

dôinsertion ç AGIR la Redingote » qui réalise des costumes. 

 

Enfin, le PLIE de la Rochelle en partenariat avec le Th®©tre de lôUtopie a initi® un travail 

autour de la voix et de la parole, ¨ travers lôutilisation de lôart th®©tral et de ses techniques. 

Santé : 

Afin de pouvoir sensibiliser les b®n®ficiaires du PLIE, en parcours dôInsertion par lôActivit® 

Economique (ACI, E.I ,é), aux questions de sant® et notamment de couverture sociale 

maladie, le PLIE de la Porte du Hainaut a signé une convention avec la Caisse Primaire 

dôAssurance Maladie de Valenciennes. Cette derni¯re a ainsi d®livr® une information auprès 

de 48 personnes chez 7 employeurs de lôIAE ayant donn®, au pr®alable leur accord sur cette 

intervention.  

 

Le PLIE du Bassin Cannois a choisi de concentrer son intervention, en matière de santé, le 

soutien psychologique, en permettant ¨ des personnes (35 en 2006) de b®n®ficier dôun suivi 

par une psychologue, sur orientation des référents de parcours. 

 

Garde d'enfants : 



© Allianc e Villes Emploi ð Décembre 2007   Page 52 

Le PLIE du Forez a expérimenté une "plate-forme de services" permettant de répondre aux 

besoins de garde d'enfants sur une période de 3 mois 

Fonds d'aide : 

Un fonds d'aide à l'insertion professionnelle permet aux bénéficiaires du PLIE du Grand 

Carmausin d'avoir des solutions financières à des problèmes qu'ils rencontrent : mobilité, 

garde d'enfants, surendettement, etcé 
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7.  Approche préventive : organisation et gestion de  

  " parcours " individualisés  

 

Pour pr®venir lôexclusion sociale et professionnelle qui affecte une partie des actifs ï et qui 
en menace une autre partie ï les PLIE organisent pour des bénéficiaires issus des 
populations "exclues" du marché du travail des "parcours dôinsertion professionnelle 
individualisés" dont le but est lôacc¯s ¨ un emploi durable (CDI ou CDD de plus de 6 mois). 
Ces parcours peuvent débuter par des "bilans de compétence" ou par un atelier 
dôorientation. Ils sont ensuite construits et accompagn®s par des "référents de parcours" 
(parfois baptis®s dôautres noms). 

Les étapes de ces parcours enchaînent généralement expériences de travail et formation ï 
la dernière étape étant celle des 6 premiers mois dans lôemploi "durable". 

Les exemples suivants illustrent ces différentes étapes des parcours et leur organisation. 

Analyse des bonnes pratiques 

Les PLIE ont mis en îuvre localement une ing®nierie fine pour ouvrir tr¯s largement la 
démarche de construction et de suivi de parcours vers lôemploi, y compris ¨ des publics 
particuli¯rement ®loign®s de lôemploi. 

Côest ainsi, que se d®veloppe une gamme dôactions sp®cifiques dont lôobjectif consiste ¨ 
"attirer" et "capter" des publics sur lesquels un discours et des actions classiques nôa peu ou 
plus de prise : faire du théâtre, du cirque, piloter des karts, sôinitier ¨ la photographie, 
préparer son permis de conduire, etc. constituant alors un prétexte. 

Les PLIE ont tr¯s fortement contribu® ¨ souligner lôimportance de la construction dôun 
parcours personnalis® vers lôemploi pour les b®n®ficiaires en grande difficult® dôinsertion 
sociale et professionnelle. 

Les PLIE ont ®galement d®montr® que pour r®ussir, ce parcours dôinsertion devait r®unir 
plusieurs conditions nécessaires. Il doit être : 

Å Partagé par le bénéficiaire lui-même ; 

Å Cohérent avec les capacités et potentiels du bénéficiaire, mesuré par les acteurs 
locaux ; 

Å Conforme aux sp®cificit®s du march® de lôemploi local, ®tudi® et connu des ®quipes 
PLIE ; 

Å Varié, pour mobiliser des publics souvent démotivés et volatils ; 

Å Progressif pour sôadapter au rythme dô®volution dôune personne qui, souvent, nôa pas 
travaillé depuis une longue période. 
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Les équipes des PLIE et leurs partenaires ont de plus consacré leurs efforts afin de 
développer une véritable démarche pour : 

Å Formaliser et financer des postes de "référents de parcours", seuls en mesure de 
garantir la construction et le suivi de parcours dôinsertion dans de bonnes conditions ; 

Å Reconnaître à ces "référents de parcours", une fonction de lien entre les différents outils 
des politiques publiques de la lutte contre lôexclusion et pour lôemploi (formation, 
structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique, contrats aid®s, etc.) 

 

7.1 Lôorientation 

En r¯gle g®n®rale, les professionnels îuvrant dans le cadre de PLIE se livrent 
prioritairement à un premier exercice, celui de la détermination et de la validation du projet 
professionnel du bénéficiaire. 

Bilans de comp®tence, ateliers dôorientation ï quel que soit le dispositif ou la méthode 
utilis®s, lôobjectif est le m°me : permettre au b®n®ficiaire de d®finir un projet professionnel. 

Ainsi, ¨ titre dôexemples, en 2006 : 

 
Le PLIE du Pays de Midi Quercy a organisé à un rythme mensuel des sessions 

dôinformation et des rencontres locales autour de la thématique emploi. Il a contribué à la 

mise en place dô®changes entre demandeurs dôemploi, professionnels, ®lus et salari®s sur des 

thèmes tels que programme régional de formation, chèque emploi service universel, droit du 

travail ou VAE. Chacun des opérateurs du PLIE a été mobilisé à tour de rôle dans 

lôorganisation de manifestations et la communication ¨ lôattention, entre autres des 

bénéficiaires du PLIE. 4 rencontres débats ont ainsi été organisées réunissant 99 

participants, dont 37 bénéficiaires du PLIE. 

 

Le PLIE des 18 et 19
èmes

 arrondissements de Paris met en place des bilans de compétences 

construits en plusieurs phases, incluant au final un accompagnement personnalis®. Lôaction 

a permis de consacrer 24h de modules pour chacun des 53 bénéficiaires concernés. 

 

Le PLIE UNI EST mobilise ses participants autour de la découverte des métiers du paysage 

et des espaces verts avec mise en situation pratique dans un jardin. Deux organismes de 

formation assurent la mise en îuvre de lôaction sur 16 demi-journées, impliquant 9 

personnes dont 8 souhaitent poursuivre dans cette voie. 

 

Le PLIE de la Roche-sur-Yon propose la découverte des métiers du secteur de la propreté, 

en pointe sur le territoire. Des s®ances dôinformation collective ont été assurées, tant à 

destination des prescripteurs que des demandeurs dôemploi. Des ateliers de d®couverte, des 

mises en situation pratiques, des outils dô®valuation et des formations pr® qualifiantes 

précédant un éventuel recrutement ont été mobilisés au profit des intéressés. 9 CDI 

professionnalisant et 4 contrats de travail ont pu être signés. 



 

 Alliance Villes Emploi ð Décembre 2007    Page 55 

Le PLIE de lôAgglomération Dieppoise a organisé un forum emploi formation autour des 

m®tiers de lôaide ¨ la personne. Il a permis dôidentifier des employeurs potentiels ainsi que 

les facettes des métiers existants. Les organismes de formation ont présenté quant à eux les 

fili¯res existantes ainsi que les possibilit®s de validation professionnelle. Lôaction a abouti ¨ 

la mise en place dôun chantier dôinsertion permettant ¨ 12 b®n®ficiaires de r®aliser une 

première étape de parcours emploi. 

 

Le PLIE dôArles a ax® lôorientation de b®n®ficiaires sur le secteur de la logistique. Il sôagit 

dôune action exp®rimentale de d®couverte des r®alit®s des situations de travail et du bassin 

dôemploi permettant dôorganiser ¨ long terme des sessions r®guli¯res pour combler les 

besoins croissants du secteur. Suite à la validation de leurs projets, 5 bénéficiaires ont pu 

entrer en formation "métiers de la distribution et du magasinage".  Le PLIE a aussi voulu 

modifier lôimage n®gative d®gag®e par les m®tiers de lôagriculture, en favorisant rencontre 

sur le terrain, présentation des différentes tâches et initiation à certaines activités. 12 

adhérents dont 8 femmes ont pu b®n®ficier de lôaction. 

Pour rappel, en 2005 : 

 

Le PLIE du bassin Cannois a, dans le cadre dôun "Pôle Accueil Diagnostic", mis en place 

un module dôentr®e sur le PLIE, dit "mesure des potentialités et des motivations" pour 

permettre une mesure plus objective et plus fine des capacit®s chaque personne ¨ sôengager 

dans un parcours vers lôemploi. 

 

Le PLIE Espace Technowest développe des "itin®raires de d®couverte et dôorientation" qui 

combinent lôaccueil, lô®valuation des comp®tences et des p®riodes dôimmersion en 

entreprise. 

 

Le PLIE de Pau soutient deux actions dôorientation : 

- aider les jeunes dans leur orientation professionnelle avec lôappui de deux logiciels 

dôanalyse ; 

- participer à la "validation des acquis de lôexp®rience" en partenariat étroit avec un 

centre de bilan. 

 

Les PLIE de Lyon, de Lunel et du Pays de lôOr financent des bilans de compétences. Ces 

bilans se r®alisent en plusieurs phases et sur une p®riode dôenviron deux mois. Parfois 

même, ils sont organisés suivant une localisation à proximité géographique des 

bénéficiaires. 

 

Le PLIE de lôAgglomération de Poitiers a pr®par® 12 personnes dans le cadre dôune action 

spécifique baptisée "trajectoire emploi", qui consiste à construire des parcours personnels et 

professionnels moyennant le développement des connaissances de lôenvironnement 

®conomique, social et citoyen ainsi que lôautonomie. 

 

Le PLIE de Martigues, Port de bouc et St Mitre Les Remparts accorde des aides 

individuelles (repas, logement, frais de formation, etc.) afin de créer les conditions 

optimales du retour ¨ lôemploi. 

 

Le PLIE du Grand Carmausin soutient une action dite "Découverte de la vie 

professionnelle ï Thématique cinéma" qui permet aux bénéficiaires de réactiver leurs 

capacités cognitives, de stimuler leur créativité, de développer leurs capacités sociales dans 

la perspective de r®investir ces acquis dans le cadre de leur recherche dôemploi. 
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7.2 Lôaccompagnement 

 

Cette fonction dôaccompagnement "très renforcé" durant toute la durée du parcours (y 
compris durant les 6 premiers mois dans lôemploi durable) est g®n®ralement exerc®e par un 
spécialiste appelé "référent PLIE", "référent de parcours" ou "gestionnaire de parcours". 
Lôing®nierie et le suivi de ces parcours sont faits par ces r®f®rents. 

 

En 2006,  

 
Le PLIE de Beauvais finance plusieurs postes de référents de PLIE qui ont pour mission 

dôaccompagner 540 b®n®ficiaires par an, 100 par r®f®rent en moyenne.  

 

Le PLIE de Bordeaux se positionne comme organisme fédérateur de la mise en place et du 

suivi de lôensemble des actions ¨ d®velopper pour lôinsertion professionnelle de ses 

adh®rents. Il coordonne lôorientation vers dôautres organismes comp®tents si n®cessaire et 

anime pour cela un réseau de partenaires locaux, organise des séminaires de formation pour 

les professionnels et fournit un appui technique spécifique. Le PLIE est désormais bien 

identifi® comme r®f®rent dans lôaccompagnement professionnel par les partenaires du 

territoire ; à ce titre, un site Internet a été créé pour communiquer auprès du grand public. 

1500 personnes ont pu °tre re­ues, 50% dôentre elles ont eu une sortie positive et 9 

structures partenaires sont conventionnées.  

 

Le PLIE de la Communaut® dôAgglomération de Poitiers renforce son accompagnement 

individuel, notamment sur les chantiers dôinsertion ou apr¯s une ®tape en structure dôIAE. 

Cela vise à améliorer la gestion des temps inter-actions. 123 bénéficiaires ont été concernés 

et 28 ont réalisé une sortie positive (dont 12 CDI, 3 CDD > 6 mois, 4 formations qualifiantes 

ou encore 1 cr®ation dôentreprise). 

 

Pour rappel en 2005 : 
 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne finance 26 "pilotes de parcours", qui ont 

suivis près de 3 100 bénéficiaires et leur ont proposé un accompagnement dans la durée, 

enchaînant les actions en évitant les interruptions et les ruptures. 

Leurs missions sont les suivantes : 

-  Accueillir le public, écouter et recueillir sa demande ; 

-  Repérer les personnes potentiellement bénéficiaires du PLIE ; 

-  Recevoir les bénéficiaires en entretien et valider leur entrée dans le dispositif 

-  Etablir un diagnostic social et professionnel du bénéficiaire ; 

-  Construire, avec le b®n®ficiaire, un parcours dôinsertion sans ruptures ; 

-  Se servir de tous les outils des politiques de lutte contre lôexclusion et de lôemploi 

(formation, association interm®diaire, entreprise dôinsertion, r®gie de quartier, 

organisme de bilan personnel et professionnel, entreprises dôint®rim dôinsertion, 

chantiers dôinsertion, contrats aid®s par lôEtat, etc.. ; 
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-  Amener le b®n®ficiaire ¨ lôemploi stable et durable (contrat de droit commun supérieur 

à 6 mois) ; 

- Suivre les b®n®ficiaires jusquô¨ six mois apr¯s leur embauche en entreprise et 

consolider la sortie en sôassurant de la p®rennit® de la situation ; 

-  Justifier des placements en entreprise par les documents idoines (contrat de travail, 

fiches de paie, etc. ; 

- Construire, développer un réseau de partenaires extérieurs. 

 

Le PLIE de Dunkerque soutient lôaction dite " les relais de proximité", qui assure une 

r®ponse en termes dôaccompagnement de proximit® ¨ tous les bénéficiaires, dans chaque 

ville adhérente au PLIE : cette action est assurée par 14 référents de parcours. 

 

Lôaccompagnement personnalis® mis en îuvre par les PLIE est parfois ®galement cibl® sur 
des publics bénéficiaires du RMI, jeunes sans qualification accueillis par les Missions 
Locales et PAIO ou encore des salari®s de structures dôinsertion par lôactivit® Economique.  

En 2006, par exemple : 

 
Le PLIE de Beauvais a mis en place une action spécifique de remise en confiance de 

personnes éloignées de lôemploi sur une longue p®riode. L'action combine bilan personnel et 

professionnel, maîtrise des techniques de CV et de lettres de motivation, mises en situation 

pratiques et pr®paration ¨ lôentretien dôembauche via lôutilisation de la vid®o. Elle a permis 

dôaccompagner sp®cifiquement 15 b®n®ficiaires.  

 

Le PLIE dôArles a mis en place des s®ances dôinformation collective en direction de ses 

adh®rents et des accompagnateurs afin dôinitier une r®flexion sur lôad®quation entre projet 

professionnel et projet de vie. Il doit aboutir ¨ des r®sultats pratiques tels que lôadaptation 

du CV ¨ la personnalit® des b®n®ficiaires ou entra´nement ¨ lôentretien, afin de les 

positionner de manière pro active en tant que futurs « collaborateurs ». 

Pour rappel, en 2005 : 

 
Le PLIE du Pays de la Région mulhousienne a identifié 10 référents de parcours chargés 

sp®cifiquement de lôaccompagnement et du retour ¨ lôemploi de b®n®ficiaires du RMI : en 

2005, cette action a bénéficié à 1 109 personnes. 

 

Les PLIE de Lyon et de Hérault Méditerranée développent des actions similaires qui ont 

respectivement profité à 1 128 et 70 bénéficiaires du RMI. Dans le second cas ce référent de 

parcours reçoit des bénéficiaires orientés par les CCAS. 

 

Le PLIE de Flers finance 1 poste de référent de parcours professionnel au sein de la PAIO 

avec comme objectif de suivre 60 jeunes. 

 

Le PLIE de Saumur Loire D®veloppement finance lôaccompagnement sp®cifique de 25 

personnes en insertion salari®s dôune association interm®diaire. 
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Cet accompagnement individuel par des "référents" est complété par des dispositifs ou des 
actions dôaccompagnement collectif. 

Voici quelques exemples : 

 
Le PLIE de Honfleur, Pont lôEv°que et Trouville-sur-Mer a développé 2 actions 

complémentaires en direction des bénéficiaires du PLIE : 

- un atelier de mobilisation et de construction de parcours professionnel ; 

- un dispositif de soutien psychologique. 

 

Le PLIE de la Rochelle met lôaccent sur lôaccompagnement des b®n®ficiaires pendant les 

périodes de temps entre deux actions en chantier dôinsertion. 

 

Le PLIE de Chanteloup-Rives de Seine soutient une action de permettant de donner aux 

référents de parcours, les outils conceptuels et méthodologiques pour accompagner leurs 

b®n®ficiaires dans un processus de validation des acquis de lôexp®rience. 

 

7.3 Lôactivit® ®conomique 

 

Dans le cadre des parcours dôinsertion professionnelle individualis®s, les PLIE proposent ¨ 
leurs bénéficiaires des "activités économiques" exercées dans le cadre de contrat aidé en 
insertion et / ou dans des structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique (SIAE). Les valeurs 
ajoutées des PLIE sont : 

Å  Dôinscrire ces activit®s dans un cursus finalis® sur lôemploi ï et donc de leur donner une 
perspective ; 

Å  De contribuer ¨ lôing®nierie et au financement des activit®s. 

Les chantiers dôinsertion sont fortement soutenus dans le cadre des PLIE. 

 

A titre dôexemples, en 2006 : 

 
Le PLIE de Corbeil Essonne a orienté 14 de ses bénéficiaires sur un chantier école de 

création textile géré par une association locale. Cette mise en situation vise lôobtention dôune 

qualification dans les m®tiers du nettoyage, la validation de lôexamen dôagent de service et 

dôam®liorer parall¯lement les capacit®s linguistiques, au travers de la formation interne 

assur®e par lôassociation. 

 

Le PLIE du Dijonnais soutient un chantier dôinsertion intervenant dans le secteur du 

b©timent second îuvre. R®partis en ®quipes, les b®n®ficiaires sont encadr®s par des 

accompagnateurs sur le plan technique et socio professionnel. Ils ont effectué une mise en 

situation professionnelle en entreprises, mobilis®es via les clauses dôinsertion. Leurs 

d®placements sont facilit®s par la mise ¨ disposition dôun v®hicule. 22 personnes sont 

concernées (30% ont accédé à un emploi, 40% sont entrées en formation). 
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Parmi d'autres chantiers menés dans le cadre des PLIE ont fait l'objet de fiche ceux du 

Drouaisis (tri des déchets), de Sevran (entretien des jardins et réhabilitation 

d'appartements), des Hauts de Garonne (façade d'un foyer de jeunes travailleurs), Grand 

Carmausin (espaces verts). 

 

Le PLIE de Bordeaux met ses bénéficiaires en situation de travail au sein des établissements 

pour personnes ©g®es, g®r®s par le CCAS de la Ville de Bordeaux, ¨ lôoccasion de 

remplacements sur des postes dôagents de propret® et des services hospitaliers. 958 mises en 

situation ont pu ainsi être réalisées depuis 2004. 

Pour rappel en 2005 : 
 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a permis lôembauche de 211 personnes dans 

les 14 chantiers dôinsertion (activit®s dôutilit® sociale) dans les secteurs du maraîchage 

biologique, de la coupe de bois, de la collecte de papier et de textiles, du second oeuvre du 

bâtiment, de la restauration ï traiteur.  

En 2005, le PLIE a permis la cr®ation de 2 nouveaux chantiers : lôun dans le secteur du 

second oeuvre du b©timent (r®novation int®rieur de logements sociaux), lôautre dans la 

pr®servation dôobjet du patrimoine confi® ¨ lôEcomus®e dôAlsace. 

 

Le PLIE de Chartes Coteaux de lôOrb ï Vernazobres ï Tongues ï Libron ï Peyne soutient 

un chantier dôinsertion dans le secteur de lôam®nagement des espaces naturels et paysagers.

  

Ce secteur est également utilisé comme support par : 

- le PLIE dôAjaccio qui cofinance ®galement un chantier dôinsertion "jardinage et 
entretien des espaces naturels". 

- le PLIE de Honfleur, Pont lôEvêque et Trouville-sur-Mer qui apporte un soutien 
m®thodologique et financier ¨ la mise en îuvre de deux chantiers dôinsertion : lôun dans 
le secteur du mara´chage, qui a concern® 20 personnes et lôautre dans le secteur de la 
protection de lôenvironnement, par le biais de la récupération et le tri des déchets tels 
que papiers, textiles et plastiques en vue de leur recyclage. 

- le PLIE des Hauts de Garonne qui soutient lôorganisation de parcours dôinsertion par 
la mise en situation de travail dans des activit®s de nettoyage de berges et dôespaces 
verts, ainsi que de tri. 

-  le PLIE de Choisy qui cofinance un chantier dont le volet "Eco Rives" permet 
lôentretien et la restauration de berges. 

-  le PLIE du Grand Carmausin qui développe un chantier "Messagers du tri" qui permet 
la distribution de auprès de 8 200 foyers, de sacs et cabas destinés à recueillir les 
déchets recyclables. Il est à noter que ce chantier met en relation les personnes en 
insertion avec les entreprises du secteur en préparant ces premiers ¨ lôentr®e en 
formation qualifiante dans les métiers de la collecte et du tri des déchets. 

 
Quant aux autres secteurs dôactivit® dans lesquels se cr®ent des chantiers dôinsertion, on 

retiendra les exemples suivants : 

-  le PLIE de la Communaut® dôagglom®ration dôEvry et de la Ville de Ris-Orangis 

cofinance un chantier dôinsertion dans lequel 12 personnes r®alisent des travaux de 

couture et de repassage ; 

-  le PLIE de lôagglom®ration Creilloise a contribu® ¨ la cr®ation dôun chantier 

dôinsertion compos® de 15 habitants dôun quartier sensible de la ville, dont lôactivit® 

consiste à intervenir sur tous les espaces communs ; 

-  le PLIE de Saint-Quentin-en-Yvelines apporte une aide ¨ lôing®nierie et des 

financement ¨ un chantier dôinsertion dans le secteur de la récupération et du recyclage 

du pain, qui accueille 10 bénéficiaires. 

-  le PLIE des Vosges Saônoises intervient en finançant des actions et des dispositifs 

complémentaires aux chantiers de son territoire : bilans, orientations, suivi des 

bénéficiaires, etc. 
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7.4 Les formations 

 

Toujours dans le cadre des parcours dôinsertion professionnelle quôils organisent et suivent, 
les PLIE veillent à ce que leurs bénéficiaires puissent accéder à des formations 
correspondant à leurs besoins. Dans certains cas, ils contribuent ¨ lôing®nierie de ces 
formations et / ou à leur financement. 

Les PLIE ont institué des enveloppes financières "souples", rapidement mobilisables afin de 
prendre en charge des actions de formation qui ne seraient pas proposées dans le droit 
commun. 

En 2006 : 

 
Le PLIE de Melun-Val de Seine a constitué une enveloppe de formation destinée à sécuriser 

les parcours des jeunes passant par la Plateforme de Mobilisation du Conseil régional. 

Lôorganisme porteur de la plateforme, en concertation avec le PLIE, a attribué des heures 

de formation aux jeunes venant de sortir du dispositif afin dô®viter toute rupture et de 

permettre une int®gration dans lôemploi ou dans une formation qualifiante. 18 jeunes ont pu 

en b®n®ficier et 15 dôentre eux sont effectivement en formation ou en emploi, améliorant 

notablement le taux de réussite de la plate-forme. 

 

Le PLIE du Pays de Flers permet à ses b®n®ficiaires dôint®grer toute formation sp®cifique à 

leurs besoins, en mobilisant des aides pour des formations nôexistant pas dans le droit 

commun, pour financer les coûts éventuellement à sa charge et pour cofinancer des 

formations avec dôautres partenaires. 

 

Le PLIE de Graves favorise la mise en place de parcours de formation individuels, 

notamment sur les métiers du bâtiment. Sur ce dernier secteur, il a au préalable mobilisé ses 

b®n®ficiaires sur la d®couverte des m®tiers dans le cadre de chantiers dôinsertion mis en 

place. Tout projet de formation ou demande dôaide financi¯re est pr®par® ou d®pos® aupr¯s 

des instances de validation des partenaires compétents. Au total, 175 bénéficiaires ont pu 

suivre ainsi une formation dont 38 qualifiantes ; 10 bénéficiaires ont profité du chantier sur 

les métiers du bâtiment. 

 

Le PLIE de Beauvais finance de manière complémentaire les besoins en formation de ses 

adh®rents afin de lever tous les freins au retour ¨ lôemploi : permis de conduire, projets de 

formation individuels, frais de mobilit®, situations dôurgenceé 
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Pour rappel, en 2005 : 

 
En matière de mise en place de "fonds dôaide" on retiendra les exemples des PLIE : 

- du Pays de la Région Mulhousienne, o½ ce fonds a concern® pr¯s dôune cinquantaine 

de personnes (v°tements de travail, obtention de certificats sp®cialis®s, garde dôenfant, 

transport, etc.); 

- de Rueil-Malmaison Garches et Vaucresson, de Saint-Ouen ou des Hauts de Garonne, 

qui accordent des aides financières aux bénéficiaires dont les projets de formation sont 

peu, pas ou mal couverts par les dispositifs de droit commun ; 

- du Grand Carmausin, à travers des aides à la mobilit®, ¨ la garde dôenfants, aux 

paiements de dettes, etc. 

Par ailleurs, les PLIE d®veloppent en lien ®troit avec lôEtat, les R®gions, les D®partements, 
des actions de formation dites de "mobilisation" qui apportent une réponse ponctuelle en 
matière de remise ¨ niveau en langue fran­aise ou dôacquisition des gestes professionnels 
de base et permettent ainsi la progression du parcours dôinsertion ou la suite de parcours de 
formation vers la qualification. 

 

En 2006, 

 
Le PLIE des 7 Vallées est intervenu en complément de formation des intermittents dôune 

association interm®diaire sp®cialis®e dans lôentretien des espaces verts, afin de maintenir les 

contrats et de permettre lôembauche par une commune. Les modules de formation sô®talent 

sur 15 jours. 

 

Le PLIE de Saint-Ouen a développé une formation découverte aux métiers présents sur la 

plateforme a®roportuaire de Roissy, au travers dôune remise ¨ niveau en connaissances 

linguistiques et bureautiques, dôune pr®sentation de lô®ventail des m®tiers et dôun stage en 

entreprise. 50% des participants ont pu accéder à des passerelles entreprises. 

 

Le PLIE Uni Est a adjoint à la formation de pré-qualification au m®tier dôassistante de vie 

un module FLE permettant dôam®liorer les connaissances linguistiques parfois d®faillantes 

et dôacc®der ¨ la fin du parcours de qualification. Le module est mis en relation avec le 

domaine professionnel en question et permet aux participants dôacc®der aux diff®rents 

Certificats de compétences professionnelles. 8 bénéficiaires ont été concernés. Une 

formation similaire a été menée afin de permettre aux bénéficiaires du PLIE de découvrir les 

métiers de la propreté. 

 

Le PLIE du Pays de Flers a mobilisé ses bénéficiaires sur une formation pré-qualifiante aux 

métiers du bâtiment. 4 personnes ont été déclarées éligibles à suivre cette démarche.  
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Le PLIE de Beauvais a soutenu un module linguistique sp®cifique aux chantiers dôinsertion 

intervenant sur des travaux de mise en valeur de lôespace et de r®habilitation du patrimoine 

des communes. Le but est de développer les capacités de communication des bénéficiaires. 

Au travers dôoutils traditionnels ou dôoutils multim®dias, les participants ont abord® 

lô®criture, le choix de lôinformation et lôesprit de synth¯se. 75 personnes ont contribu® ¨ la 

production de 11 journaux collectifs. 

 

Le PLIE de Beauvais a propos® une formation qualifiante au m®tier dôagent de pr®vention 

et de sécurité au travers de 8 modules. Les participants doivent acquérir les connaissances 

nécessaires pour intervenir dans les établissements recevant du public et pour participer à la 

prévention des accidents et des incendies. 

 

Pour rappel, en 2005 : 

 
Le  PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a soutenu différentes actions de formation : 

-  Actions pour les jeunes en échec scolaire au sein de lôEcole de la deuxi¯me chance : le 

parcours au sein de lô®cole de la deuxi¯me chance peut durer jusquô¨ 30 mois, en 

incluant mobilisation, stages en alternance et contrats de travail. Le jeune rencontre un 

r®f®rent de parcours Plie afin de sôengager dans un parcours dôaccompagnement et de 

bénéficier des actions du Plie. En 2005, a été poursuivie une forme innovante de 

mobilisation des jeunes qui ont beaucoup de mal ¨ sôengager assid¾ment dans un 

parcours. Lôaction permet un travail de remise en confiance et dôengagement au service 

dôun collectif. Les jeunes b®n®ficient de neuf apr¯s-midi de mises en situation, de 

cr®ations et de tournage. Il sôagit de responsabiliser les jeunes et de les pr®parer au 

monde du travail, à travers une activité éducative et ludique ; 

- Stage de d®couverte des m®tiers ¨ lôAFPA ; 

- Formation aux techniques dôentretien du linge ¨ destination dôemploy®s dôune 

association Interm®diaire en vue de la professionnalisation et lôadaptation au poste 

dôaide ¨ domicile ; 

-  Auto-école sociale dont lôobjectif consiste ¨ favoriser la mobilit® vers lôemploi, des 

personnes en difficult® dôinsertion sociale et professionnelle, dans le respect des r¯gles 

de la sécurité routière. 

 Lôoutil favorise le retour ¨ lôemploi de personnes en parcours dôinsertion sociale et 

professionnelle, et ce a tous les stades de leur besoin de mobilité (financier, 

pédagogique et matériel) au moyen de: 

-  Soutien financier au passage du permis de conduite dans les auto-écoles « classiques », 

-  Soutien pédagogique adapté au moyen de sessions de formation préparant au Code de 

la route, 

-  Mise en place dôun syst¯me de location de 2 roues (30 cyclomoteurs). 

 

Les PLIE du Bassin Cannois et de Roubaix îuvrent ®galement afin de d®velopper la 

mobilité des bénéficiaires du PLIE, en contribuant au financement du permis de conduire, ou 

encore en organisant des formation intitulées "Réussir son permis" qui permettent 

dôaugmenter les capacit®s de m®morisation et dôapprentissage. 
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En matière linguistique, divers exemples sont réunis : 

-  le PLIE de Béziers Méditerranée a créé un centre permanent linguistique, chargé du 

diagnostic et de la mise en place des actions de formation individualisées ; 

-  quant à lui, le PLIE de Rueil-Malmaison, Garches et Vaucresson se fonde sur lôaction 

dôun Atelier Pédagogique Personnalisé ; 

- le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a soutenu une action de formation à 

destination dôun public f®minin salari® dôassociation interm®diaire, visant ¨ am®liorer 

la maîtrise du français oral ; 

-  dans le même esprit, le PLIE Marseille Provence Métropole Centre a développe une 

action de formation baptisée "français à grande vitesse"; 

- enfin, le PLIE de Melun-Val de Seine organise des formations linguistiques mêlant 

également des actions de mobilisation sur le projet professionnel. 

 

De plus, plusieurs actions de formation sont organisées par les PLIE dans le cadre 
dôop®rations men®es avec des entreprises qui sôinstallent ou se d®veloppent sur le territoire 
et pour lesquelles des recrutements sont prévus. 

En 2006, 

 
Le PLIE de lôAuxerrois a recruté 7 personnes en difficulté habitant le territoire pour une 

professionnalisation et un placement aupr¯s dôentreprises de la grande distribution, en tant 

quôemploy®e libre service ou h¹tesse de caisse. Conjointement au recrutement préalable, le 

PLIE, associé à un partenaire local, recherche des postes disponibles et met en place des 

parcours de formation professionnalisation, devant aboutir au placement des personnes 

bénéficiaires.  

 

Le PLIE Intercommunal Ouest a souhaité répondre aux besoins des entreprises locales en 

postes de ferrailleurs en proposant un module dôadaptation. Suite ¨ un rep®rage du public et 

de lôinformation collective, une formation en alternance en centre et en entreprise a ®t® 

proposée, devant déboucher sur un placement en emploi (80% de bénéficiaires). Une 

démarche similaire a été conduite au profit de postes de secrétaires médicales. 

 

Le PLIE de Bordeaux a souhait® p®renniser les mises en situation de travail dôune partie de 

ses bénéficiaires au sein des structures gérées par le CCAS de la Ville de Bordeaux en 

proposant une formation qualifiante au poste dôagent de propret® et dôhygi¯ne. Les 

bénéficiaires doivent ainsi se stabiliser sur les postes proposés par le CHU de Bordeaux, 

devenu partenaire du PLIE. 

 

Le PLIE dôAurillac a mis en place une plate-forme de formation regroupant lôensemble des 

formations locales et modulaires disponibles sur le territoire. Sa gestion a été confiée à un 

opérateur externe qui assure la mise en relation employeur / bénéficiaire, la mise en place 

de la formation avec lôorganisme comp®tent, le r¯glement, le suivi des b®n®ficiaires et la 

gestion du parcours formatif. 40 personnes ont pu en bénéficier à ce jour. 

 

Le PLIE intercommunal Ensemble vers lôemploi a mené une action de qualification au 

métier de conducteur de bus. Un volet formation et un volet accompagnement et placement à 

lôemploi ont permis ¨ 7 b®n®ficiaires sur 8 dôobtenir la qualification. 
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Pour rappel en 2005 : 

 
A lôoccasion du chantier de r®alisation du Tramway (demandeur de main dôîuvre), le PLIE 

du Pays de la Région Mulhousienne a recouru aux dispositions de lôarticle 14 du Code des 

March®s publics pour organiser 11 sessions de formation aux m®tiers dôouvrier b®ton et 

ouvrier des travaux publics.  

Après analyse du march® du travail et v®rification de lôexistence de besoins en personnel 

non satisfaits, ce même PLIE a soutenu une action de formation à la préparation et la vente 

de cycles. 

 

Afin de répondre aux attentes des entreprises, le PLIE de Rueil-Malmaison, Garches et 

Vaucresson soutient la mise en place pour des b®n®ficiaires du PLIE, dôactions de formation 

de perfectionnement en langue anglaise. 

 

Dans le secteur de lôaide ¨ la personne, le PLIE de Boulogne-sur-Mer a financé la 

formation au CAFAD de bénéficiaires en CES du Centre Hospitalier. 

 

Le PLIE de Lille, en partenariat avec lôANPE, a permis ¨ des b®n®ficiaires de suivre des 

formations individuelles correspondant à leurs projets professionnels respectifs - ceci dans 4 

secteurs dôactivit® : soudure, transport / logistique, santé, hôtellerie. 

Des actions de formation sont également développées dans des secteurs émergeants ou 
considérés comme étant en "tension" : 

En 2006, 

 
Le PLIE de Beauvais a aidé ses bénéficiaires à préparer le concours dôagent territorial 

spécialisé en école maternelle et à obtenir le CAP Petite Enfance. Il a assuré une 

préparation de 5 modules spécifiques. 10 bénéficiaires en contrats aidés ont été concernés. 

 

Le PLIE de Val dôOrge a initi® des formations au m®tier dôgent polyvalent de restauration 

collective alternant formation professionnelle, modules de découverte du monde de 

lôentreprise et stages en plateaux techniques. Parmi les 15 bénéficiaires, 14 ont été 

embauchés en CDD et CDI. 

 

Le PLIE des 18 et 19
èmes

 arrondissements de Paris a développé une formation au métier 

dôauxiliaire de vie combinant module linguistique, module th®orique, immersion en 

entreprise  et recherche finale dôemploi.  

 

Le PLIE dôArles a fait ®voluer une action de formation aux m®tiers de lôaide ¨ la personne 

suite aux projets de construction de maisons de retraite. En partenariat avec la structure 

gestionnaire sur lôaccompagnement au recrutement, un parcours a ®t® mis en place 

combinant sensibilisation, pr®paration ¨ lôobtention de dipl¹mes, emploi provisoire et 

positionnement sur les postes cr®®s. Par ailleurs, lôaction a permis dôinformer les 

professionnels de lôaccueil et de lôaccompagnement sur les dimensions du secteur dôactivit®, 

sur lô®chelle des qualifications et des formations. 12 adh®rents du PLIE dont 10 femmes ont 

pu participer à cette action. 

 

Le PLIE du Pays d'Artois a souhaité la montée en qualification de personnes non 

diplômées, en parcours au sein d'AI pour leur permettre d'accéder à un emploi dans une 

association d'aide à domicile avec une augmentation de leur temps de travail. 
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Le PLIE de Melun-Val de Seine a mis en place une action de formation aux métiers de 

lôaide ¨ domicile. Un module de d®couverte pr®alable permet dô®viter les d®sistements. Suite 

¨ une formation d®bouchant sur lôobtention dôun titre, des contrats de travail ont été 

proposées par les entreprises membres de la passerelle régionale.  

 

Le PLIE du Blanc-Mesnil a développé une formation découverte aux métiers présents sur la 

plateforme a®roportuaire de Roissy, au travers dôune remise ¨ niveau en connaissances en 

anglais, dôune pr®sentation de lô®ventail des m®tiers et dôun stage en entreprise. 15 

b®n®ficiaires ont pu participer ¨ la formation. Satisfaites de lôaction du PLIE, les entreprises 

ont contribu® ¨ la cr®ation dôun r®seau. 

 

Le PLIE de Beauvais a souhaité répondre aux carences actuelles de personnel qualifié en 

techniques de maintenance et de mécanique au sein des entreprises du secteur industriel. 10 

b®n®ficiaires ont pu profiter dôune remise ¨ niveau de leurs savoirs fondamentaux et dôune 

formation technique.  

 

Le PLIE de la Narbonnaise a mobilisé ses bénéficiaires sur une formation diplômante aux 

postes dôemploy® familial polyvalent. Une formation en centre est accompagn®e dôune mise 

en pratique au sein dôun centre hospitalier. 11 personnes ont pu participer ¨ lôaction. 

Pour rappel en 2005 : 

 
Le PLIE de Bordeaux a soutenu une action de ç sensibilisation aux m®tiers de lôaide ¨ la 

personne âgée », avec des périodes de mises en situation de travail au sein des structures du 

CCAS. 

 

Le PLIE de Lyon a développé une action de « validation de projet et de sas au recrutement 

dans lôaide ¨ domicile è. Ce sas de 60 heures dôaccompagnement vers la 

professionnalisation couple sensibilisation aux exigences du DEVAS et r®alisation dôun 

stage pratique. 

Enfin, les d®marches de promotion de la validation des acquis de lôexp®rience (VAE) sont 

tr¯s r®guli¯rement mises en îuvre dans le cadre des PLIE. 

 

Le PLIE du Pays Grassois sôest mobilisé pour développer le recours à la VAE dans deux 

secteurs dôactivités jugés prioritaire : 

-  le jardinage et les espaces verts, ce qui est également le cas du PLIE de la Communauté 

dôagglom®ration Orl®ans Val de Loire ; 

-  les emplois de services aux personnes. 
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8.  Approche préventive  : acc¯s ¨ lõemploi  

(aide au recrut ement ; adéquation offre ð demande dõemplois) 

Sôil est un objectif clairement identifi® pour lôensemble des PLIE, il sôagit bien de lôacc¯s (ou 
du retour) ¨ lôemploi des b®n®ficiaires. 

La circulaire DGEFP n°99/40 du 21 décembre 1999, sur les PLIE, préconise à ce sujet le 
développement de la coopération avec les milieux économiques (une condition de la 
performance du PLIE en terme de réinsertion professionnelle de ses publics). 

A travers l'aper­u de la diversit® des actions visant lôacc¯s ¨ lôemploi, men®es en relation 
avec les milieux économiques, on observe que ces actions reposent sur 3 principes 
complémentaires : 

Å Le développement de nouvelles coopérations entre acteurs économiques et acteurs de 
lôinsertion ; 

Å La prise en compte, au même niveau, des besoins et potentiels des bénéficiaires et des 
besoins et potentiels des entreprises locales ; 

Å Un partenariat fort avec le Service Public de lôEmploi. 

La mise en îuvre de ces trois principes requiert : 

Å Une concertation permanente avec lôensemble des acteurs locaux, ce qui suppose : 

 - Une dynamique de projet ; 

 - Un fonctionnement en réseau ; 

 - Une démarche transversale. 

Å Une adaptation permanente aux évolutions du contexte local : 

 - Evolution des besoins et potentiels des bénéficiaires ; 

 - Evolution des besoins et potentiels des employeurs locaux ; 

 - Evolution des dispositifs et mesures de droit commun ; 

 - Evolution des choix et priorités politiques. 

Dans cette perspective, on constate à travers les différentes actions recensées, que les 
principaux apports spécifiques des PLIE consistent à organiser la concertation et à favoriser 
lôadaptation des interventions par : 

Å Une mobilisation et une coordination des acteurs ; 

Å L'exercice d'une fonction "ingénierie" ; 

Å L'accompagnement des acteurs, notamment des employeurs ; 

Å La mobilisation des financements. 
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Lôaide aux recrutements peut se d®cliner par la mise en place dôune offre de services aux 
employeurs. Cette offre de services en continu est généralement destinée à des entreprises 
ciblées : 

 
Les PLIE de Lunel, Béthune, Mulhouse par exemple se sont mobilisés sur des recrutements 

en lien avec des partenaires  (AFPA, ANPE...) au profit dôentreprises comme LEROY-

MERLIN, ARTOIS COM ou Ed. 

Lôaide aux entreprises prend ®galement la forme dôanticipation des besoins de compétences 
en vue de recrutements en nombre. Les PLIE, au contact régulier avec les entreprises, 
mènent des opérations en amont de ces recrutements. 

 
Les besoins en services à la personne à Saumur, lors de saisons estivales comme à 

Boulogne sur Mer, ou encore le renouvellement des générations au CHRU de LILLE, on 

conduit à utiliser le PLIE comme un outil de la GPEC avec construction des actions de 

formation menant ¨ lôint®gration dans lôemploi. 

 

Sur le PLIE de la Communaut® dôAgglom®ration du Boulonnais encore, une étude menée 

sur la Gestion Prévisionnelle des emplois et des compétences auprès de 300 entreprises a été 

utile pour mettre en lumière les difficultés à appliquer la GPEC. 

Le PLIE a contribué à abonder les données liées au vieillissement des actifs. 

 

Les besoins de main dôîuvre sur le b©timent sont ®galement un ®l®ment dôanalyse pr®sent au 

PLIE dôAurillac, dont la mission est confiée à un opérateur. Celui-ci proc¯de ¨ lô®tude du 

renouvellement des g®n®rations sur les ann®es ¨ venir, il sôintéresse également aux besoins 

de formation et ¨ la reprise dôentreprises. 

 

Autre territoire, mais m°me secteur dôactivit®, le PLIE du Pays du Vermandois, a mené une 

étude sur les besoins en recrutement des professionnels du Bâtiment en lien avec deux 

associations interm®diaires, et une entreprise de travail temporaire dôinsertion sur 200 

entreprises. 

Cette étude a permis un rapprochement avec les organisations représentatives du bâtiment 

(CAPEB, FFB) qui se poursuit sur 2007 sur des projets communs. 

On trouve également en amont des recrutements de nombreuses actions de sensibilisation 
et dôinformations sur les m®tiers qui cr®ent du lien avec les entreprises. 

 
Comme au PLIE Espace Technowest o½ lôon propose aux b®n®ficiaires du PLIE non 

seulement de se préparer ¨ la recherche dôemploi mais aussi de rencontrer des recruteurs 

tant pour le Conseil que pour le recrutement. 

3 espaces existent : Job Dating, simulations dôentretien, et entretiens de recrutement sont ¨ 

la disposition des bénéficiaires. 
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Par ailleurs, les PLIE sont partenaires dôactions plus longues de sensibilisation tr¯s cibl®es 
ou pluridisciplinaires sur des secteurs en tension ou tout à fait spécifiques : 

 
Sur le PLIE du bassin cannois, on trouve une plate-forme multi-sectorielle. A Solre-le ï

Château, sur le PLIE de Fourmies-Trélon, la menuiserie et la métallerie ont été les 

supports de conception de mobilier urbain permettant ainsi un rapprochement avec les 

collectivit®s locales. A cela sôajoutait un partenariat avec FACE Thi®rache pour la 

recherche de stage en entreprises. 

 

Les Passerelles dôAcc¯s ¨ lôEmploi (PAE) sont aussi des outils int®ressants, on retrouve ces 

passerelles au PLIE du Grand Beauvaisis sur la thématique de la propreté où un organisme 

INTERFOR intervient sur 3 jours en information collective, en plateau technique et termine 

en table ronde avec les entreprises du secteur propreté. 

 

En Bourgogne, au PLIE de l'Auxerrois, le public jeune bénéficiaire du PLIE a pu bénéficier 

d'une action préparatoire aux métiers du nettoyage industriel, de l'hôtellerie ï restauration 

et de l'aide à la personne. 

Découverte des métiers, rencontres avec des professionnels, confrontation au métier, remise 

à niveau si nécessaire, étaient au programme. 

 

Ce scénario se trouve aussi au PLIE de la Communauté d'Agglomération du Boulonnais, 

où l'action de formation vise à amener les bénéficiaires vers les métiers de la relation client. 

 

Au PLIE de Blanc-Mesnil, l'action "Kiritimati" s'est engagée à faciliter l'accès au 

bénéficiaires PLIE à la plate-forme aéroportuaire de Roissy (9000 emplois disponibles) en 

tenant compte des exigences liées aux connaissances linguistiques : 

Connaissance de la géographie internationale, sensibilisation à la multi culturalité, 

apprentissage intensif de l'anglais, stage professionnel de 15 jours à Londres. 

 

Au PLIE du Sud de l'Aisne, l'objectif de la Passerelle d'accès à l'emploi sur les métiers de 

la propreté vise à informer et sensibiliser les publics à ce secteur : après une présentation du 

secteur des métiers, des contraintes, les publics s'exercent sur un plateau technique, ils 

s'interrogent ensuite sur la pertinence du projet et échangent avec les entreprises lors d'une 

table ronde. 

 

De nombreux PLIE sensibilisent aux métiers du bâtiment : 

 
C'est le cas des PLIE de Béziers Méditerranée, de Roubaix et du Val de Marque : 

Visites de chantiers, rencontres avec des chefs d'entreprises, mise en place d'évaluation en 

milieu de travail, beaucoup d'actions ou de rencontres sont générées un peu partout pour 

réconcilier avec ces métiers. 
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Lôentreprise est devenue un partenaire essentiel, en dehors des témoignages, de la 
pr®sentation de son cîur de m®tier, elle agit ®galement aux c¹t®s des PLIE : 

 
Au PLIE de Bordeaux par exemple, c'est avec un tutorat des bénéficiaires que s'organise 

leur insertion durable. 

Des outils d'accompagnement ont été créés (livret d'accueil et carnet de tutorat). 

 

Au PLIE de la Communauté d'Agglomération du Boulonnais, le tutorat est privilégié : 

Le tuteur d'insertion a été préparé au sein des entreprises pour une meilleure intégration du 

nouvel arrivant. Un guide du tuteur a par ailleurs été rédigé. L'expérimentation qui a suivi 

la mise en place du guide a contribué à une intégration différente des nouveaux embauchés 

au sein de l'entreprise ayant pour effet une plus juste motivation au poste de travail et une 

stabilité du nouvel arrivant. 

Ailleurs, lôentreprise est r®guli¯rement sollicit®e dans le cadre dôimmersions ®valu®es : 

 
Au PLIE du Chanteloup-Rives de Seine, on met en relation des publics sans projet 

professionnel avec un secteur d'activité en tension (Hôtellerie Restauration) 

 

A Bordeaux, on explore de la même façon le secteur des métiers de la personne afin 

d'envisager les remplacements futurs dans les établissements sur des postes Agent de 

propreté et Services Hospitaliers. 

 

A Melun, on vise l'adaptation dans l'entreprise sur une action de 160 heures en centre et 

200 heures en entreprise. 

 

Sur le PLIE de Saumur Loire Développement, il s'agit pour des Demandeurs d'Emploi sans 

qualification d'intégrer un emploi durable par un stage d'adaptation de 87 heures. 

Pour répondre au plus près des besoins des entreprises, les PLIE cofinancent les différents 
partenaires des formations qualifiantes favorisant lôembauche durable : 

 
Au PLIE de Saint-Ouen, une opération a été menée en lien avec le Conseil Régional pour 

une formation d'hôte de caisse et d'employé Libre Service. 

 

Sur le PLIE de Bordeaux, les bénéficiaires de la Formation Agent de Propreté peuvent se 

stabiliser sur le métier d'agent des Services Hospitaliers. Grâce à la formation, ou encore 

grâce à la démarche EPOCQ : Entreprises Pouvoirs Publics Coopérer pour Qualifier, le 

PLIE a développé des relations privilégiées avec le Club d'Entreprises et le parc d'activité 

de Brazze sur la Zone Franche Urbaine. Deux objectifs à cette action : 

Insuffler de nouvelles pratiques partenariales, 

Qualifier les personnes en vue d'une insertion durable. 
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A Dunkerque, le Pôle Emploi d'Entreprendre Ensemble a établi des contacts avec 

l'entreprise Isotherm pour une opération emploi formation visant le recrutement de 12 

Demandeurs d'Emploi en CDI sur les métiers de Monteurs d'Echafaudages Calorifugeur. 

Après le repérage des publics sur le territoire de la Communauté Urbaine de Dunkerque, les 

bénéficiaires ont été évalués par l'AFPA, puis formé par TECHMAN. 

12 personnes ont été placées à l'emploi dont 7 bénéficiaires du PLIE 

Lôaide au recrutement repose aussi sur un accompagnement dynamique vers et dans 
lôemploi : 

 
L'intermédiation à l'emploi à Lyon consiste à activer la recherche d'emploi des personnes en 

fin de parcours d'insertion orientée sur une plateforme et de leur proposer des offres 

d'emploi durables. 

 

Sur le PLIE Espace Technowest, le public est mobilisé dans le cadre de Dynamique Emploi 

SAS 2, lôid®e est de rendre le public acteur de son parcours vers lôentreprise en ®tant force 

de proposition. 

L'accompagnement à l'emploi se fait également par un renforcement de l'intermédiation 

active sur des offres non qualifiées : celles-ci proviennent de l'ANPE, de la Mission Locale, 

du PLIE et des Services Emplois. Chaque semaine, sur 2 lieux, l'ANPE, la Mission Locale et 

le PLIE anime des ateliers. 

 

Sur le PLIE de la Communaut® dôagglom®ration de Poitiers, la chargée de Mission 

Entreprises, réalise, au-delà de la prospection des entreprises, des actions avec les 

bénéficiaires de prospection ciblée avec des résultats intéressants : 64 participants, et dont 

avec 16 sorties positives. 

 

Sur le PLIE du Vermandois, des stages en entreprises, des évaluations en milieu de travail 

sont dôautres r®ponses qui permettent dôint®grer lôentreprise. 

 

A Aurilla c, "plate-forme Parcours" permet aussi par le biais de stages en entreprises de 

découvrir, de v®rifier un projet professionnel ou encore sert dôessais professionnels. 

Le bénéficiaire est stagiaire de la formation professionnelle sous la responsabilité de 

lôAFPA. 

1 personne sur 2 accède à un contrat. Un animateur temps plein est en contact direct avec 

les  entreprises. Le PLIE est co-financeur du projet à hauteur de 41200 euros pour un 

montant total de 230 000 euros, 250 à 300 entreprises sont mobilisées. 

 

Lô®tape sur le PLIE du Pays de Flers propose un dispositif dôaccompagnement vers 

lôemploi qui va du diagnostic au suivi dans lôemploi. 

Un logiciel "copilote insertion" est utilis® apr¯s lôentretien pour ®laborer un diagnostic dans 

lequel on identifie les points forts et les points ¨ travailler. A cela sôajoute un atelier de 

recherche dôemploi. 

Cette méthode "R®seau dôentreprises pour lôemploi" mobilise 300 employeurs du bassin 

dôemploi. 

Le PLIE et Retravailler activent les parcours des bénéficiaires du PLIE par une valorisation 

des compétences et l'acquisition des techniques de recherche d'emploi. 
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"Dernier pas vers lôemploi" sur le PLIE des Chartes prépare également le bénéficiaire PLIE 

¨ lôacc¯s ¨ lôemploi. 

 

A Melun-Val de Seine, on mobilise un r®seau dôentreprises accueillantes et des candidats ¨ 

lôemploi en collectif, en individuel puis sur stage en entreprises sur des postes de travail 

correspondants aux compétences et aux souhaits des participants facilitant ainsi leur 

maintien sur le poste. La méthode MILLS permet la recherche active d'emploi. 

 

Au PLIE de Saint-Ouen et à celui de Dijon, on trouve pour les bénéficiaires un module 

d'accès à l'emploi baptisé Alter Egaux. 

 

Au PLIE de Lyon, l'opération Dating Emploi Zéro Discrimination a pour objet de favoriser 

la rencontre directe, le face-à-face entre Recruteur et Demandeur d'Emploi, qui permet 

d'éviter la phase de pré-sélection sur CV représentant un risque de discrimination élevé. Les 

entreprises partenaires sont signataires le la Charte de la Diversité. 

 

L'opération Cap sur l'Avenir sur le PLIE du Pays de Lorient vise à accroître là encore 

l'insertion dans l'entreprise : offres d'emploi, propositions de CV aux entreprises sont des 

éléments incontournables de l'action. 

 

Les PLIE consid¯rent les entreprises de travail temporaire dôinsertion (ETTI) et les 
entreprises de travail temporaire comme des partenaires essentiels de la réussite du 
parcours de leurs bénéficiaires et construisent de nombreuses actions qualifiantes de type 
CIPI particulièrement intéressants : 

 
Les PLIE du Val de Marque,  de Wattrelos et du Val de Lys ont créé un réseau intitulé : 

Emploi sans frontières visant à terme à instaurer une confiance mutuelle avec les 

entreprises y compris de travail temporaire, pour favoriser l'accès à l'emploi de 

bénéficiaires dans des entreprises belges. 

 

Sur le PLIE de l'arrondissement de Béthune, l'ETTI du territoire et deux entreprise du 

groupe Eiffage ont mis en place des contrats de professionnalisation sur des postes d'aide 

coffreur brancheurs ï Cette action a été confiée en priorité aux publics ayant intégré un 

parcours dans une structure d'Insertion par lôActivité Economique. 

 

Au PLIE de Lille, c'est une opération Emploi Formation qui a été mise en place avec la 

mesure CIPI dans le cadre de la clause d'insertion, là encore au sein d'entreprises du 

bâtiment.  

 

Sur le PLIE de Melun Val de Seine, c'est un partenariat avec l'intérim classique qui s'est 

mis en place visant à favoriser l'enchaînement de missions pour des bénéficiaires du PLIE 

accompagnés. 
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La relation ¨ lôentreprise dans certains PLIE a ®t® confi®e ¨ une ou plusieurs personnes ce 
qui facilite la mise en îuvre dôop®rations : 

 
La "plate-forme emploi" du PLIE de Lyon a permis à 371 personnes d'accéder à un emploi 

en 2006 ï dont 254 en CDI et CDD long. 

 

Sur le PLIE du Pays du Vermandois, la chargée de relations entreprise est une véritable 

ressource pour les référents. Elle fait le lien avec le monde économique, anime lôaction 

Parrainage, gère les contacts avec les entreprises, assure la gestion des contrats aidés pour 

les communes, développe des actions formation /emploi, procède aux recrutements sur le 

territoire ou en dehors en lien avec les partenaires, et effectue le suivi dans lôemploi des 

bénéficiaires. 

 

Sur le PLIE des Graves, 3 chargés de Relation Entreprises suivent 60 bénéficiaires proches 

de l'emploi. 

 

Au PLIE des Hauts de Garonne, la chargée de Relations entreprises gère également la mise 

en oeuvre de la clause d'insertion dans les marchés publics. 

 

Un "groupe de travail relation entreprises" a été constitué par le PLIE du Sud-Est 

Métropole Lilloise. Réuni chaque mois ce groupe de 12 personnes a pour objectifs de 

coordonner les relations avec les entreprises, de créer des outils, d'améliorer les pratiques et 

de mettre en commun les méthodes. 

 

Au PLIE du Val de Marque, c'est une fonction un peu différente qui est confiée à un chargé 

de projet ANPE mis à disposition au sein des Comités d'Agrément et de Suivi et auprès des 

SIAE, opérateurs du PLIE. L'agent ANPE co-anime le Comité d'Agrément et de Suivi, et 

valide les étapes des bénéficiaires. 

 

LôANPE est ®galement partenaire du PLIE de l'Agglomération de Saumur Loire 

Développement. 

La recherche d'offres ciblées permet d'optimiser le placement des bénéficiaires PLIE et de 

développer un portefeuille d'entreprises clientes (mené par l'ANPE) et non clientes (mené 

par le PLIE). 

 

Par ailleurs, les PLIE sôappuient de plus en plus sur les Clubs dôentreprises pour anticiper, 
g®n®rer des actions vers lôemploi : 

 
Sur Saumur Loire Développement, en 2005 a vu le jour le Club d'Entreprises sous forme 

associatives réunissant 12 adhérents. 

 

Avec FACE Hérault, le PLIE de Lunel a soutenu en 2005 une action de Parrainage des 

Demandeurs d'Emploi. On retrouve également cette démarche de parrainage au PLIE de 

Flers. 

 

Au PLIE Espace de Technowest, le Club d'Entreprises diffuse en permanence des mini CV 

des bénéficiaires sur le site du Club. 
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Sur le PLIE de Nîmes Métropole, l'action "Ressources Emplois Initiatives en Milieu Rural" 

permet d'avancer dans les projets concernant la vie associative. Cette action a contribué sur 

des cantons ruraux à développer le groupement d'employeurs. 

 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne est partenaire actif et co-financeur des 

actions menées par le "Club d'Entreprises pour l'Insertion" de son territoire. 

 

De nouvelles formes dôemploi peuvent °tre envisag®es avec les entreprises et notamment le 
travail à temps partagé : 

 
Au PLIE du Pays de Caen, l'INFREP propose de s'appuyer sur ces nouvelles formes 

d'emploi pour intégrer durablement l'entreprise. 

L'organisme travaille alors sur une autonomisation du bénéficiaire et un changement de 

posture dans la manière d'offrir ses compétences. 

Ce projet est soutenu par le Conseil Régional de Picardie. 
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9. Partenariat 

 

Les PLIE sont des constructions partenariales ï depuis le diagnostic partagé par tous les 
acteurs locaux qui a conduit ¨ leur mise en place jusquôau fonctionnement "en réseau", qui 
est leur réalité quotidienne. Les différentes instances dôanimation du PLIE sont autant de 
lieux où se retrouvent les partenaires élus, financeurs, opérateurs, représentants du monde 
®conomique, etc.é Ce sont ces instances ï en particulier le Conseil dôAdministration, le 
"Comité de pilotage" et le "Comité opérationnel" - qui d®finissent et mettent en îuvre les 
orientations du PLIE, et veillent à la cohérence des actions. 

Ces actions, menées dans le cadre du PLIE, font le plus souvent appel à plusieurs 
partenaires r®unis autour dôobjectifs communs et dôun projet commun. 

Å En 2006, les 125 PLIE qui ont répondu aux questions du tableau 5 ont travaillé avec 
3 274 opérateurs partenaires et avec 10 330 entreprises "partenaires réguliers" (soit une 
moyenne par PLIE de 26 opérateurs partenaires et de 83 entreprises). 

Å Les 5 446 opérations conventionnées durant l'année 2006 (44 par PLIE en moyenne) 
ont été financées à hauteur de 138,5 millions d'euros. Elles ont porté sur les actions 
suivantes : 

 

 

Remarque : Les PLIE interviennent en additionnalité de dispositifs et mesures de droit 
commun : par exemple pour les formations ils ne financent que la part non prise en charge 
par les autres financeurs (R®gions, Etat, ASSEDIC, é). 

Ces 125 PLIE ont organisé 8 184 réunions collectives (65 par PLIE dans l'année). 

Ils ont, en outre, participé à 1 166 réunions collectives "institutionnelles" (9 par PLIE). 

Le partenariat qui s'organise dans le cadre des PLIE autour d'objectifs communs et d'actions 
communes réunit aussi bien les acteurs sociaux que les acteurs économiques. Ce faisant, 
les PLIE contribuent concrètement au rapprochement des uns et des autres. Ils contribuent 
aussi à l'amélioration de professionnalisme des acteurs. 
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9.1 Contribuer au rapprochement des acteurs économiques et des acteurs sociaux 

 

De nombreuses actions présentées dans les chapitres 7, 8 et 12 illustrent ce partenariat 
acteurs sociaux - acteurs ®conomiques ¨ l'îuvre dans le cadre des PLIE. 

Sans les acteurs économiques, il n'y aurait pas de sortie sur un emploi durable à l'issue du 
parcours d'insertion professionnelle. Il n'y aurait pas non plus de CDD courts ou de missions 
d'intérim supports d'étapes de parcours. 

Sans les acteurs sociaux, les bénéficiaires des PLIE ne seraient pas accompagnés, 
préparés et entraînés grâce à des activités d'utilité sociale et des activités d'insertion par 
l'économique, et formés pour pouvoir occuper les emplois offerts. 

Le rapprochement entre les acteurs économiques et les acteurs sociaux s'opère notamment 
dans le cadre d'actions menées conjointement par les uns et les autres comme par 
exemple : 

Å Pour la mise en îuvre de la clause de promotion de l'insertion et de l'emploi dans les 
marchés publics (cf. la liste thématique sur ce sujet), 

Å Pour le soutien au recrutement lors du développement ou de l'implantation d'entreprises 
(cf. fiche thématique sur ce sujet), 

Å Pour la création d'activités économiques à vocation professionnalisante, comme celle 
réalisée par le PLIE du Cotentin avec ses chantiers école parrainés par des artisans - ou 
celle du PLIE de Lille associant la CAPEB à la réalisation de chantiers école. 

Ce rapprochement acteurs économiques - acteurs sociaux s'est structuré dans certains PLIE 
avec la mise en place de "clubs d'entreprises"' (en particulier des clubs FACE). 

 

Il est aussi facilité par des actions spécifiques comme celles résumées ci-après : 

 

En 2006,  

 
Le PLIE de la Communaut® dôagglom®ration du Boulonnais a participé à la réalisation 

dôune enqu°te aupr¯s des PME du territoire sur leur gestion pr®visionnelle de leurs emplois 

et comp®tences (GPEC). Lôaction a permis de visiter une cinquantaine dôentreprises et de 

relever de nombreuses difficult®s patentes dans lôapplication dôune GPEC. 



© Allianc e Villes Emploi ð Décembre 2007   Page 76 

Le PLIE de Bordeaux int¯gre dans ses instances de pilotage le club dôentreprises "Bordeaux 

Entreprises Emploi", qui accompagne des adhérents dans leur insertion et recherche 

dôemploi. Il contribue ¨ alimenter la r®flexion strat®gique et m®thodologique du PLIE et a 

permis de recevoir 72 personnes, dont 60% ont retrouvé un emploi, en majorité en CDD de 

+ 6 mois. 

 

Le PLIE des Graves a mobilisé ses bénéficiaires sur les travaux menés par trois maîtres 

dôîuvre impliqu®s dans dôune op®ration de renouvellement urbain. Il a mis en place des 

rencontres entre les partenaires sur les métiers du bâtiment, des visites de chantiers ORU. Il 

est lôinterlocuteur privil®gi® des entreprises, assure le suivi et lô®valuation des actions et 

lôing®nierie des projets de convention et de charte locale. Plusieurs structures de lôIAE ont 

été mises en relation avec les entreprises attributaires, 66 personnes (dont 40% sont issus du 

PLIE et 65% du quartier) ont été touchées 28 recrutements en ont résulté. 

 

Pour rappel, en 2005, le PLIE des Hauts de Garonne contribue à l'animation d'un réseau de 

chefs d'entreprise du bâtiment du Club d'entreprises de Cenon en organisant les actions 

suivantes : 

- réunions de travail sur les problématiques emploi / formation, 

- sensibilisation des référents PLIE aux métiers du bâtiment, 

- sensibilisation des bénéficiaires du PLIE à ces mêmes métiers, avec en plus la possibilité 

d'avoir des entretiens individuels avec les chefs d'entreprises du secteur. 

 

9.2 Contribuer au partenariat entre les acteurs de l'insertion, de la formation et de 
l'emploi 

 

Toutes les structures qui acceptent de mettre en îuvre le PLIE sur un territoire s'engagent 
dans une dynamique de coopération, notamment autour de projets impulsés dans le cadre 
du PLIE. En outre, dans certains PLIE, sont organisées des rencontres d'acteurs, sous des 
formes diverses, qui contribuent à développer le partenariat. 

Les projets mobilisateurs peuvent être très variés : 

 

Ainsi en 2006 : 

 
Le PLIE de Midi Quercy organise des ateliers de mise en relation bénéficiaire / employeurs. 

 

Le PLIE de Lens-Liévin a organis® une session dôinformation et de sensibilisation ¨ 

lôattention de 13 SIAE du territoire concernant la prévention des risques professionnels. Elle 

sôest articul®e autour de 4 journ®es collectives, de suivi de visites dans les structures et dôun 

bilan collectif. 

 

Le PLIE de Bordeaux a réfléchi conjointement avec la Maison de lôEmploi ¨ la cr®ation 

dôun groupement dôemployeurs dans le secteur médico-social, qui est confronté à des 

difficult®s sp®cifiques de gestion de ressources humaines. Il sôagissait au travers dôune ®tude 

analytique de vérifier si un tel groupement était à m°me dôapporter une r®ponse opportune 

aux défis de ce secteur. 90 établissements et un réseau de 15 employeurs ont été associés à la 

d®marche dôanalyse. 
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Le PLIE de Bordeaux met ses bénéficiaires en situation de travail au sein des établissements 

pour personnes ©g®es, g®r®s par le CCAS de la Ville de Bordeaux, ¨ lôoccasion de 

remplacements sur des postes dôagents de propret® et des services hospitaliers. 958 mises en 

situation ont pu ainsi être réalisées depuis 2004. 

 

Pour rappel, en 2005 : 

 
Par exemple, le PLIE des Graves et le PLIE des Sources ont mis en place une "plate-forme 

emploi" pour mutualiser les offres non pourvues sur leurs territoires et les traiter. Toutes les 

structures concernées participent à cette plate-forme qui les réunit dans l'échange 

d'informations et dans l'action. 

 

Autre exemple : le PLIE de Lille a mobilisé les bailleurs sociaux, la Mission Locale, le 

CCAS, l'UTPAS (Département), la Politique de la Ville et les associations de quartier pour 

accompagner les populations dont les logements entrant dans le cadre des opérations 

ANRU. 

L'organisation de l'animation peut se faire de différentes façons : 

 
En 2006, le PLIE Espace Technowest a, par exemple, mis en place conjointement avec 

l'ANPE un accompagnement spécifique pour les personnes en contrats aidés, qui a pris la 

forme de réunions collectives co-animés par les deux partenaires. L'objectif est d'informer 

les bénéficiaires d'une part sur leurs droits et devoirs relatifs au contrat aidé et d'autre part 

sur les modalités d'accompagnement individualisé par le PLIE. 

 

Le PLIE de Lens-Liévin organise et pilote avec lôANPE un Comit® technique dôAnimation 

locale qui met en relation les structures de lôinsertion du bassin dôemploi, les repr®sentants 

des institutions territoriales et nationales. Ce comité favorise les échanges entre structures et 

vise la mutualisation de bonnes pratiques, la remont®e dôinformation vers les structures 

dôinsertion et des interventions ext®rieures sur des probl®matiques identifi®es. 

 

Le PLIE du Pays du Vermandois a men® une r®flexion sur la cr®ation dôune antenne locale 

dôun groupement dôemployeurs au travers de lôanimation de rencontres avec diff®rents 

groupements existants. Ces rencontres ont permis dôanalyser les propositions et les 

modalit®s dôintervention. Un projet dôinstallation est lanc® pour 2007. 
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En 2005 : 

 
Le PLIE de Blanc-Mesnil organise chaque année depuis 2004 une "journée de travail 

partenariale" à laquelle plus de 70 personnes ont participé en 2005. 

Les objectifs sont de : 

-  maintenir dans la durée la dynamique partenariale générée par la création du PLIE en 

lui donnant une visibilité sur le territoire ; 

- réaliser un bilan partagé de l'action du PLIE en y associant des bénéficiaires 

-  travailler sur des pistes d'actions pour l'avenir. 

Le programme de la journée inclut des témoignages de bénéficiaires, la présentation par les 

partenaires du PLIE d'actions réalisées, des travaux en ateliers thématiques, des 

interventions des principaux financeurs. La journée est ouverte par le président du PLIE sur 

les enjeux. 

Un buffet contribue à la convivialité. 

Budget : 4 500 ú. 

Cette dynamique partenariale développée dans le cadre du PLIE a conduit nombre d'entre 
eux à être porteurs d'un projet de "Maison de l'Emploi" (cf. la fiche thématique consacrée à 
ce sujet). 

 

Cela fut le cas en 2005 par exemple : 

 
Du PLIE de Lyon dont la structure d'animation et de gestion s'est vue confier par la Ville la 

préparation du dossier de labellisation d'une "Maison de l'emploi et de la formation". 

 

Ou du PLIE de Chanteloup ï Rives de Seine dont les responsables ont travaillé à 

l'élaboration d'un projet de Maison de l'emploi sur un territoire plus large que celui du 

PLIE.  

 

9.3 Amélioration du professionnalisme des acteurs et opérateurs des parcours 
d'insertion 

 

Les actions de professionnalisation engagées les années précédentes ont été poursuivies, 
pour la plupart. En 2005 des actions nouvelles ont ®t® mises en îuvre pour la formation des 
référents d'une part et pour la professionnalisation des structures opératrices du PLIE d'autre 
part. 
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Pour la formation des référents trois types principaux d'actions ont été lancés : 

(a) Une formation de 12 jours, en 4 modules de 3 jours, dont le contenu a été élaboré par 
un groupe de travail comprenant des responsables et des référents de PLIE du Nord ï 
Pas-de-Calais. Cette formation, organisée par l'Alliance Villes Emploi, a été suivie en 
2005 par une cinquantaine de référents des PLIE du Nord ï Pas-de-Calais (en 4 
sessions). 

 
Le PLIE du Val de Marque, dont les référents ont suivi cette formation, témoigne que celle-

ci a permis : 

-  une meilleure prise en compte globale de la fonction de "référent de parcours PLIE" ; 

-  des échanges d'expériences avec d'autres référents ; 

-  un travail autour d'outils fonctionnels pour les parcours des bénéficiaires 

-  une meilleure approche des publics et des actions spécifiques. 

 (b) Une formation de 3 jours "Gestion de projet ï gestion de parcours" dont le contenu a été 
élaboré avec des responsables des PLIE d'Aquitaine (directeurs et chargés de mission 
parcours). Cette formation a été suivie en 2005 par des référents en Aquitaine. 

 

(c)  Des actions spécifiques comme celles présentées ci-après : 
 

Le PLIE de l'Agglomération Bayonnaise a organisé des réunions de travail mensuelles 

d'une demi-journée pour ses référents. Ces réunions, animées par un organisme de 

formation, permettent aux participants d'échanger sur leurs pratiques et de mieux 

s'approprier les ressources existantes sur le territoire. 

 

Le PLIE de Lille "accompagne" ses référents de parcours, avec notamment des réunions 

pédagogiques mensuelles au cours desquelles sont apportées des informations par différents 

intervenants. 

Pour la professionnalisation des structures opératrices des PLIE des actions très variées 
sont menées. En voici des exemples : 
 

Le PLIE de la Communauté Urbaine de Dunkerque a engagé à destination de ses 

opérateurs une action sur "Identification et prévention des risques ï Hygiène et sécurité" 

qui a concerné onze structures d'insertion. L'action leur a permis de faire un diagnostic sur 

les risques, de procéder aux mises en conformité et d'élaborer des plans opérationnels. Deux 

cabinets spécialisés dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité sont intervenus, ainsi 

que lCRAM, l'inspection du travail et la médecine du travail. 

 

Une formation similaire à la "sensibilisation des risques professionnels au sein des SIAE" 

a été organisée par le PLIE de Lens-Liévin. 

 

Le PLIE des Hauts de Garonne a organisé pour ses opérateurs deux réunions de travail 

sous forme d'ateliers : 

-  un atelier "comment remplir un dossier de candidature FSE" ; 

-  un atelier "comment faire un bilan quantitatif, qualitatif et financier. 
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Modalit®s de mise en îuvre 

 

10.  Prise en compte des politiques des collectivités 

territoriales et locales  

 

Adossés et constitués pour partie des interventions dôautres partenaires, les PLIE sont 
particulièrement pertinents en complément des actions menées par les collectivités locales. 
Les contributions recueillies pour ce qui concerne 2005 font état de nombreuses initiatives 
dans lesquelles PLIE et collectivités territoriales ont uni leurs efforts dans des projets, et non 
pas seulement recherché des articulations. 

Deux grandes thématiques ressortent : 
 

A) Les op®rations tourn®es vers les entreprises, dans lôobjectif de placer des 
bénéficiaires directement ¨ lôemploi, que ce soit : 

 Sur des mesures particulières : 

En 2006,  

 
Le PLIE du Val de Marque sôest rapproch® du r®f®rent RMI au sein du Conseil g®n®ral afin 

d'harmoniser l'orientation du public allocataire du RMI entre les référents de parcours PLIE 

et les référents généralistes de parcours et au final de permettre aux allocataires de signer 

un contrat d'insertion. Une professionnelle du Département fait le lien entre les deux 

institutions. 

 

Le PLIE du Pays de Lorient a souhaité mettre en réseau la Conseillère en insertion 

professionnelle (CIP) avec les partenaires du PLIE (Conseil général, CCAS, CLI). Elle 

assure un r¹le dôinterface institutionnelle, accompagne les b®n®ficiaires du RMI en contrat 

dôinsertion et est la r®f®rente unique pour la CLI et le PLIE des dossiers accompagnés. Sur 

57 personnes orientées, 29 ont intégré le PLIE. 

En 2005, pour rappel : 

 
Côest le CI-RMA qui a été privilégié dans une opération portée par le PLIE du Bassin 

Cannois, dans le cadre dôune op®ration de relations entreprises ciblée prioritairement sur 

les b®n®ficiaires du PLIE allocataires du RMI : le recueil dôoffres permet alors de pr®senter 

une disposition nouvelle mal connue des employeurs, et de repérer ainsi ceux qui ont une 

démarche permettant des parcours dôinsertion. 

 

Le PLIE du Pays de la Région Mulhousienne a contribué à la préparation et à la rédaction 

du volet emploi formation du Programme de Rénovation Urbaine de Mulhouse (PRU). Il a 

par ailleurs préparé le dosser de labellisation de la Maison de l'Emploi. 
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 Soit dans une d®marche dôaide aux Ressources Humaines, notamment dans les 
PME : 

 

En 2006, 

 
Le PLIE de la Communaut® dôagglom®ration du Boulonnais a participé à la réalisation 

dôune enqu°te aupr¯s des PME du territoire sur leur gestion pr®visionnelle de leurs emplois 

et comp®tences (GPEC). Lôaction a permis de visite dôune cinquantaine dôentreprises et de 

relever de nombreuses difficult®s patentes dans lôapplication dôune GPEC. 

 

En 2005, 

 
Le PLIE de Lyon sôest inscrit de plein pied dans lôop®ration ECRINS montée par le Conseil 

r®gional du Rh¹ne et qui a comme objet dôaider les PME dans leurs d®marches de 

recrutement. Les définitions des compétences nécessaires et l'analyse des possibilités et des 

besoins de formation des salari®s sôest trouv® enrichi dôu volet Insertion, ce qui a ouvert des 

possibilités de recrutement et de formation plus larges. 

 

B) Plusieurs opérations de développement des capacités et de professionnalisation 
des personnes embauchées en contrats aidés : 

 
Sur Lyon, le PLIE a accompagné 1 112 bénéficiaires du RMI avec un financement du 

Conseil Général du Rhône. 

 

On peut citer les initiatives de rapprochement entre le PLIE et le CCAS de Bordeaux, qui 

ont abouti ¨ lôapport de formation, de tutorat de coordination des parcours pour 24 salariés. 

 

Le PLIE de Roubaix a, quant ¨ lui, ®t® porteur dôune op®ration de professionnalisation qui 

a concerné 508 personnes en contrats aidés. 

 

Le PLIE du Pays d'Artois gère pour le compte du Conseil Général du Pas-de-Calais, un 

fonds de professionnalisation des bénéficiaires en contrats aidés dans des ACI. 

 

Le souci de prendre en compte des réalités extrêmement locales peut déboucher sur des 
actions à dimension européenne : confrontés aux phénomènes de migrations 
transfrontali¯res, certains PLIE lôont transform® en levier de d®veloppement de lôemploi pour 
des personnes en insertion. 
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De mani¯re transversale, on peut citer notamment la mise en îuvre en 2006, par le PLIE 

Uni Est et à destination de ses salariés, d'un plan d'action sur la lutte contre les 

discriminations. Au travers de modules de sensibilisations proposées et financés par l'ACSE, 

cette action a pour but d'engager une démarche de développement de projets spécifique et 

d'intégrer cette thématique dans les interventions du PLIE de manière transversale, tant à 

destination des entreprises que de ses publics bénéficiaires. 

 

En 2005, le PLIE du Val de Marque est membre du réseau ESF (Emploi Sans frontière), qui 

regroupe acteurs ®conomiques et institutionnels, pour favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi de 

bénéficiaires du PLIE sur des propositions recueillies par de entreprises dôint®rim belges 

Sont ainsi levées certaines difficultés de recrutement des entreprises, et des freins 

psychologiques (mobilit®é) ¨ propos des migrations transfrontali¯res. 
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11.  L'intercom munalité «  de projet  »  

Comme soulign® d¯s 2002 dans lô®tude DGEFP/DATAR/AVE, les PLIE continuent dô°tre des 
outils de structuration des territoires, grâce à des actions qui font la preuve de leur 
efficacité au-delà des périmètres initialement définis : lôint®r°t du projet lôemporte alors sur 
des obstacles politiques ou techniques que seul le PLIE, par son ancrage à la fois dans les 
parcours et dans les politiques locales, permet de dépasser. 
 

Le d®veloppement de lôintercommunalit® de projet est une r®alit® dans bien des actions 

menées par des PLIE, comme par exemple à Melun Val de Seine : un chantier 

dôinsertion Espaces verts sôest trouv® pr®texte ¨ ouvrir sur des villes qui ne faisaient pas 

partie initialement du PLIE, mais qui ont trouvé dans cette intercommunalité de projet 

un intérêt. 

 

12.  L'implication des partenaires sociaux.  

Le partenariat avec des représentants du monde de l'entreprise (organisations patronales, 
chambres consulaires, clubs d'entreprises) permet de rapprocher les demandes des offres, 
mais aussi de favoriser le rapprochement de cultures : au-delà des intentions, peu lisibles, 
les PLIE ont ¨ cîur de poser ce rapprochement sous forme dôactions communes, qui aident 
à faire baisser le niveau des méfiances entre les acteurs économiques et les populations en 
difficulté, tout en permettant de répondre à de réels besoins, tant chez les uns que chez les 
autres. 

 Deux op®rations pr®sentent en 2005 un caract¯re dôoriginalit® et de transf®rabilit® 
intéressant et méritent de figurer à la suite de la liste assez longue dôop®rations r®alis®es 
avec des OPCA ou des fédérations professionnelles :  

 
Le PLIE du Val de Marque permet que des professionnels de la CAPEB, et des 

représentants du GEIQ bâtiment, interviennent directement très régulièrement dans les 

chantiers dôinsertion. La r®alit® du monde de lôentreprise est ainsi v®hicul®e aupr¯s des 

b®n®ficiaires, et les entreprises trouvent l¨ des ressources en main d óîuvre auxquelles elles 

nôauraient pas forc®ment ®t® sensibilis®es autrement, rencontrant directement les salariés 

concernés. 

 

Quant au PLIE de lôAgglom®ration Nice C¹te dôAzur, il a sign® avec lôUnion Pour 

lôEntreprise, qui rassemble le MEDEF et la CG-PME, une Charte permettant le 

d®veloppement de lôemploi des personnes de + de 50 ans : favorisant des actions de 

communication et des rencontres directes entre employeurs potentiels et personnes de cette 

tranche dô©ge, cette op®ration vise ¨ r®duire les discriminations li®es ¨ lô©ge tout en 

permettant dôapporter des r®ponses aux besoins des entreprises, là encore par des biais 

auxquels elles nôauraient pas forc®ment song® sans ces apports 
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Les fiches qui figurent dans les pages suivantes traitent des thèmes suivants : 
 

  Page : 
Å L'application de la clause de promotion de l'insertion et de l'emploi (CPIE) 

dans les marchés publics. 86 

Å La Validation des Acquis de l'Expérience (VAE) 93 

Å Le partenariat avec l'ANPE et les ASSEDIC 97 

Å Le soutien au recrutement lors du développement ou de l'implantation 
d'entreprises 99 

Å Le partenariat autour des allocataires du RMI 105 

Å Lôaccompagnement dans lôemploi 110 

· Le secteur des services à la personne 115 

· Lôaide ¨ lô®mergence de projet de cr®ation 119 

· Lutte contre les discriminations 121 

 

Elles sont illustrées par des exemples d'actions ou de dispositifs mis en place dans le cadre 
de PLIE. 
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Lôapplication de la Clause de Promotion de lôInsertion et de 

lôEmploi (CPIE) 

dans les marchés publics 

1. Enjeux et problématiques  

 
Le Code des marchés publics prévoit le recours à la CPIE dans les marchés publics, sous la 
forme dôune condition obligatoire dôex®cution du march® : les marchés publics deviennent ainsi un 
levier suppl®mentaire pour lôinsertion, lôemploi et le d®veloppement local. 

 
1.1 La clause est une condition dôex®cution du marché : cette clause ne permet ni de comparer 
les offres des entreprises, ni dôen s®lectionner la laur®ate ; lôentreprise, en r®pondant au march®, 
sôoblige ¨ en respecter le contenu sans aucune r®serve. 

 
1.2 Concr¯tement, la clause peut sôappliquer par : 

 une affectation dôheures travaill®es aux publics en insertion (via une ETTI ou un GEIQ) ; 

 lôembauche directe dôun nombre d®fini de personnes ; 

 la co-traitance ou la sous-traitance dôun lot ou une fraction du march® ¨ une entreprise 
dôinsertion. 

 
1.3 Le Code des march®s publics pr®voit deux cat®gories de mise en îuvre de la clause : 
 

 par le biais de lôarticle 14 : nôimporte quelle entreprise (« classique » ou SIAE) peut 
r®pondre moyennant le respect de la clause, condition dôex®cution du march® ; (concerne 
les marchés de travaux et de services) ; 

 

 par le biais des articles 29 et 30 : le donneur dôordre consid¯re que lôobjet m°me du 
marché consiste à former et insérer des personnes en difficulté. Cela sôapplique ¨ des 
t©ches qui ont un caract¯re dôutilit® sociale, comme la préservation des espaces publics et 
de lôenvironnement, qui peuvent °tre r®alis®es par des chantiers dôinsertion ou des r®gies 
de quartier. 

 
Exemples dôop®rations ç support » : 

È Travaux de r®alisation dôun Tramway (PLIE du Pays de la R®gion mulhousienne, PLIE 
de Douai et PLIE de la Communaut® dôagglom®ration Valenciennes M®tropole). 

® Travaux dôentretien des parcs, squares et jardins, de locaux et de gestion de proximit® 
(PLIE de Lyon). 

® Travaux dôhygi¯ne et propret® des locaux (PLIE du Pays de la Région mulhousienne). 

® Marchés de traitements des déchets (PLIE de Lens ï Liévin). 

® Travaux publics « Grand Lyon, Bordeaux et Cambrai». 

® Travaux du Programme de rénovation urbaine (PRU) de Mulhouse (PLIE du Pays de la 
Région mulhousienne). 

® Rénovation dôun coll¯ge (PLIE de Dunkerque). 
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® Entretien du patrimoine et des espaces verts, fourniture et confection de repas, 
prestation de d®m®nagement et dôinstallation dôordinateurs, enl¯vement de graffiti, 
cr®ation dôun parking, r®novation dôun h¹pital sur la base de lôarticle 14 et entretien des 
espaces verts et des abords de r®sidences HLM dans le cadre de lôarticle 30 (PLIE de 
Lille). 

® R®habilitation dôune piscine et d®molition et construction de logements (PLIE des 
Graves). 

 
Le recours à la CPIE représente une opportunité de collaboration avec les entreprises, afin de 
faciliter lôinsertion et lôemploi de personnes en difficult®. A cette occasion, le PLIE propose aux 
entreprises des services de pr®s®lection, de formation et dôaccompagnement des futurs salari®s. 
La CPIE permet ®galement de concevoir des plans dôaction sp®cifiques par territoire pour r®duire 

les tensions observées sur le marché du travail dans certains secteurs professionnels (Bâtiment et 
Travaux Publics par exemple). 

 
La clause de promotion de lôinsertion et de lôemploi (CPIE) constitue un fort levier de 
d®veloppement pour lôinsertion par lôactivit® ®conomique et le d®veloppement local. 

 
Exemples de partenariats avec les structures dôinsertion par lôactivit® ®conomique : 

® Avec les entreprises de travail temporaire dôinsertion (ETTI) et avec les groupements 
dôemployeurs pour lôinsertion et la qualification (PLIE du Pays de la R®gion 
mulhousienne, PLIE de Cambrai et PLIE Uni-Est) 

® Avec les associations intermédiaires et les entreprises de travail temporaire dôinsertion 
(PLIE de la Communaut® dôagglom®ration Valenciennes M®tropole) ; 

® Avec les ateliers et chantiers dôinsertion (PLIE de Lille). 
 

Les conditions dôune mise en îuvre ç réussie » dépendent de nombreux facteurs : 

 volonté politique et mobilisation des services de marchés ; 

 bonne perception par les entreprises soumissionnaires ; 

 pr®existence ou mise en place dôune organisation sp®cifique des interm®diaires de 
lôinsertion et de lôemploi ; 

 la mobilisation de moyens humains et financiers pour préparer la ressource humaine 
locale à occuper les emplois repérés. 

 
 

2. Description  

 
Une d®marche dôinscription de la CPIE dans des march®s publics suppose le respect dôune 
méthodologie spécifique en neuf points : 
 
2.1 En amont de la consultation : 
 

 Le repérage des opérations dans la commande publique, qui permettraient la promotion de 
lôinsertion et de lôemploi. Et la rencontre des interlocuteurs du donneur dôordres, afin de 
pr®senter la d®marche et de valider le principe de la mise en place dôun volet de promotion 
de lôinsertion et de lôemploi sur la base de la CPIE. 

 Le diagnostic et lôidentification des publics potentiellement concern®s. 

 Lôaide apport®e au donneur dôordres, dans la r®daction de la CPIE dans le r¯glement de 
consultation, le cahier des clauses administratives particuli¯res et lôannexe ¨ lôacte 
dôengagement). 
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2.2 Pendant la consultation : 
 

 Lôinformation apport®e aux entreprises soumissionnaires, strictement en mati¯re dôoutils et 
de dispositifs dôinsertion, de formation et dôemploi. 
Et 
La formalisation dôune offre de service globale en direction de lôentreprise : présélection de 
candidats, ®valuation et bilan, formation, pr®sentation ¨ lôentreprise, aide au choix du 
contrat, suivi dans lôemploi, VAE, etc. 

 
2.3 En aval de la consultation : 
 

 La mise au point du plan dôaction de la r®alisation de lôengagement avec les entreprises 
attributaires.  

 Le suivi et lô®valuation de lôaction de promotion de lôinsertion et de lôemploi.  
Et 
Lôinformation transmise par le PLIE au donneur dôordres, concernant la réalisation du volet 
insertion et emploi.  

 
 

3. Partenaires  

 
La CPIE, en plus des secteurs classiques du b©timent et des travaux publics, peut sôappliquer ¨ 
dôautres pans de la commande publique : hygiène et propreté, gardiennage et sécurité, 
restauration et service de traiteur, imprimerie, traitement des déchets, messagerie et transport, 
espaces vert, services à la personne, etc. 
 
Les partenariats peuvent donc °tre dôune grande diversit® ; cependant on retrouve très souvent les 
partenaires suivants : 
 
Partenaires opérationnels : Donneurs dôordres, ANPE, Organismes de formation, Structures 
dôinsertion par lôactivit® ®conomique, OPCA, FAF, Entreprises, Structures charg®es de 
lôaccompagnement et du suivi des demandeurs dôemploi. 
 
Partenaires institutionnels : Communes, Département, Région, Etat, ANPE, Assédic, Donneurs 
dôordres, Chambre de Commerce et dôIndustrie, Syndicats professionnels du BTP, Chambre de 
Métiers. 
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4. Plus -values  

 
6 plus-values peuvent être dégagées : 
 

 Développer une stratégie locale de lôinsertion et de lôemploi dans des secteurs 
professionnels en « tension è o½ lôon constate des difficult®s de recrutement. 

® Pour le PLIE de Lens - Li®vin, cela est lôoccasion de ç soutenir les entreprises dans leurs 
difficultés de recrutement » ; 

® Pour le PLIE du Pays de la Région mulhousienne, cela a permis de professionnaliser 
près de 230 personnes dans le secteur des Travaux Publics. 

 

 Entrer en contact avec des entreprises afin de proposer des services de présélection et de 
présentation de candidats. 

Il sôagit dôune opportunit® suppl®mentaire dôanticiper les besoins des entreprises en 
fonction de la nature des travaux ou des services ; on peut alors veiller à identifier et préparer 
les personnes qui deviendront les futurs salariés de ces entreprises. 

® A Mulhouse, une cellule baptisée « Mission Emploi Tram-Train (METT)» a été 
spécialement créée et a ouvert ses portes en octobre 2003 ; son but consiste à faciliter 
les relations entre les entreprises du chantier du tramway en quête de personnel et les 
chercheurs d'emploi. 
Les organisations professionnelles du BTP ont salu® lôop®ration : la CPIE constitue une 
réponse aux difficultés de recrutement du secteur des Travaux Publics, considéré en 
« tension ». 

® Pour le PLIE Uni-Est, lôapplication de la CPIE est lôoccasion de structurer un r®seau de 
chargés de mission emploi en lien avec les entreprises. 

È A Douai, le partenariat avec lôentreprise sôest concr®tis® par la syst®matisation du 
principe dôun ç tuteur » pour 4 personnes en contrat de professionnalisation, chargé de 
lôaccompagnement tout au long de la p®riode en alternance. 

 

 Fédérer des partenaires dôhorizons vari®s : Mission locale, organismes de formation, 
administrations, donneurs dôordres, entreprises, organismes patronaux, syndicaux, 
professionnels, consulaires, etc.. Par cette approche, les PLIE peuvent trouver le moyen de 
renforcer leur vocation de plateforme réunissant plusieurs partenaires. 

È Le PLIE de Lyon consid¯re que lôop®ration a permis ç de resserrer les liens entre les 
opérateurs du PLIIE ». 

® Le PLIE Uni-Est sôest servi de cette exp®rience pour d®velopper avec ses partenaires, 
« des outils simples : grille dôanalyse des besoins de lôentreprise, dô®valuation des 
candidats, etc.). 

® Le PLIE de Douai observe que e repérage du public par un large réseau de partenaires a 
constitué une forte valeur ajoutée. 

 

 Occasion pour des donneurs dôordres (Etat, R®gion, D®partement, Etablissement public, 
Commune et EPCI, etc.) de sôengager en faveur de lôinsertion et de lôemploi. 

® A Lorient, la communaut® dôagglomération du Pays de Lorient a délibéré spécifiquement 
sur le sujet. Côest ®galement de cas des Villes de Lille, Bordeaux et Mulhouse ou encore 
de lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ï autorité organisatrice des 
transports de lôagglom®ration mulhousienne. 
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® A Mulhouse et à Chanteloup - Rives de Seine, les bailleurs de logements sociaux à 
lôinitiative de la cellule dôanimation du PRU trouvent lôoccasion et un cadre pour 
sôengager en mati¯re dôinsertion sociale et professionnelle. Le PLIE du Pays de la 
Région mulhousienne a notamment été missionné pour aider les services du PRU à 
préparer et organiser les opérations futures. 
Ce travail dôing®nierie pr®alable a aboutit ¨ alimenter la charte dôinsertion du PRU sur les 
points suivants : 

- Diagnostic emploi, 
- Description de lôoffre de service du PLIE, 
- Principaux objectifs dôinsertion des habitants, 
- Evaluation globale de lôimpact de lôapplication de la clause de promotion de 
lôinsertion et de lôemploi, 

- Chronologie de lôapplication de la clause de promotion de lôinsertion et de 
lôemploi (2006 ï 2010), 

- Modalit®s dôapplication de la clause de promotion de lôinsertion et de lôemploi, 
- Mise en place des principaux indicateurs dô®valuation du respect des 

engagements, 
- Aide à la mise en place de lôanimation et pilotage (composition du comité de 

pilotage et du comité opérationnel). 

® A Dunkerque, le D®partement du Nord a eu recours ¨ la CPIE ¨ lôoccasion des travaux 
de r®novation dôun coll¯ge. 

® A Lille, le travail de sensibilisation auprès des donneurs dôordres et de leurs techniciens a 
permis dôaccentuer une d®marche syst®matique de diagnostic en amont des projets de 
commande publique. 

® Pour le PLIE de Technowest, lôaccent a ®t® port® en direction des ®lus et des services 
des villes pour les sensibiliser au recours à la CPIE. 

 

 Avec lôappui des services de lôEtat, de la R®gion, de lôAss®dic, de lôANPE et des OPCA, des 
actions de formation pr®alables peuvent °tre organis®es, mobilisant lôensemble des 
partenaires socio-économiques. 
Il sôagit dôune opportunité supplémentaire de construire des parcours de formation et 
dôinsertion vers lôemploi. 

® Pour le PLIE du Pays de la R®gion mulhousienne,  lôop®ration a permis dôorganiser 11 
sessions de formations "ouvrier voierie et réseaux" et « ouvrier du béton », mises en 
place par l'AFPA (Association nationale Pour la Formation Professionnelle des Adultes) 
sur des financements Etat, Région, FAF TT et FSE/PLIE. Par ce biais, 120 personnes 
ont bénéficié d'une formation spécifique pour répondre aux attentes des employeurs. 

 

 Opportunit®s pour la collectivit® et le PLIE de rapprocher les Structures dôinsertion par lôactivit® 
économique (SIAE), des entreprises attributaires de marchés publics.  

® A Valenciennes, la CPIE permet « de professionnaliser les SIAE, de coordonner leurs 
actions, de développer leurs activités avec les entreprises dites classiques et de 
favoriser la création de nouvelles SIAE ». 

® A Dunkerque 70 % des heures dôinsertion travaill®es ont ®t® r®alis®es par le biais des 
entreprises de travail temporaire dôinsertion. 

® A B¯gles, 4 entreprises de travail temporaire dôinsertion, 1 association interm®diaire et 2 
entreprises dôinsertion ont ®t® mises en relation avec les entreprises attributaires de 
marchés. 
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5. Facteurs de réussite  

 

 La volonté affichée des élus locaux de recourir à la Clause et de demander à ses services 
techniques, juridiques et des marchés de collaborer avec le PLIE. 

 La grande disponibilit® du PLIE dans la relation avec les donneurs dôordres et les entreprises. 

 Le partenariat en amont avec lôEtat (DRTEFF et DRTEFP), la R®gion, le D®partement, 
lôAss®dic et lôANPE. 

 La qualité des opérateurs de formation. 

 La participation de lôentreprise et la qualit® des tuteurs de lôentreprise, pendant les p®riodes 
dôalternances. 

 
 

6. Points de vigil ance  

 

 La Direction Générale doit être partie prenante. 

 Il faut veiller à ce que le message « descende è jusquôaux niveaux hi®rarchiques de base de 
lôentreprise : chefs de chantiers. Lôid®al est de pouvoir pr®senter lôop®ration aux chefs 
dôateliers, r®unis pour cette occasion. 

 Les tuteurs doivent suivre une formation spécifique. 

 Il est nécessaire de mettre en place un comité de pilotage avec les institutionnels et 
lôentreprise, ainsi quôun comit® op®rationnel avec lôEtat (DRTEFF et DRTEFP), la R®gion, le 
Département, lôAss®dic et lôANPE. 

 Dans le cadre dôune op®ration lourde de travaux publics, le chef dô®quipe est nomm® alors 
que lôop®ration est d®j¨ largement avanc®e. Or, côest justement ce chef dô®quipe qui va mener 
les entretiens dôembauche et d®cider ou non de recruter les personnes engagées dans 
lôop®ration. Leur premi¯re r®action peut °tre de consid®rer lôop®ration comme une contrainte 
supplémentaire ! 

 Il est important pour lô®quipe dôanimation du PLIE, de mettre en place, pour les b®n®ficiaires 
du PLIE qui nôauront pas ®t® choisis, un accompagnement renforc® ¨ la recherche dôemploi 
dans dôautres entreprises. 

 Il peut y avoir des al®as li®s ¨ ce type de projet quôil faut savoir g®rer : retards dans les 
travaux, etc. 

 Il nôest pas toujours possible de concilier, dans la mise en îuvre des op®rations : 
- La logique de lôentreprise, faite de recherche dôefficacit®, de r®activit®, dans un 

cadre hiérarchique souvent très marqué. 
- Les logiques des acteurs publics (Etat, Région, Villes, ANPE, ASSEDIC, 

Missions locale, PLIE, etc.), qui nécessitent de rechercher à chaque étape le 
consensus, dans un système non hiérarchisé. 

 

 La pr®paration de lôop®ration emploi peut durer entre 12 et 18 mois. Pendant de temps, la 
hiérarchie bouge, les interlocuteurs peuvent changer. Il faut veiller à expliquer, à sensibiliser 
les cadres nouveaux venus dans lôentreprise. 
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7. Exemple de montage financier  

 
Exemples de montage : 

® Opération dans le cadre des travaux de réalisation du Tram-Train (230 embauches ï 120 
personnes en formation) ï PLIE du Pays de la Région mulhousienne 

Ĕ Coût total : 750 000 ú 

Ĕ Participations : Etat 12 % - Région 12 % - Département 5 % - ANPE 12 % - OPCA/FAF 
12% - Entreprise 12 % - Communes / EPCI 15 % - FSE 20 %. 
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Validation des Acquis de lôExp®rience 

1.  Enjeux et problématiques  :  

 

 La loi de 2002 inscrit la Validation des Acquis de l'Expérience comme nouveau mode d'accès 
à des diplômes identiques à ceux obtenus en formation initiale ou continue. 

 La loi fixe à 3 ans la durée minimale d'expérience (professionnelle ou bénévole) pour 
permettre d'engager le processus de certification. 

 Par arrêté du 25 novembre 2002, le parcours 1B permet aux personnes ne disposant pas de 3 
ans d'expérience d'accéder à un titre du ministère du travail, par succession de périodes de 
formation et de périodes d'emploi. C'est la capitalisation des Certificats de Compétences 
Professionnelles (CCP) qui permet d'obtenir le titre. 

 Les bénéficiaires des PLIE se caractérisent majoritairement par un manque d'expérience, une 
absence ou une faible qualification, d'une part, et par leur manque d'appétence pour la 
formation "théorique", d'autre part. 

 

2.  Description  : Promouvoir et favoriser la VAE :  

 

 Permettre à des personnes de bas niveau de qualification de valoriser leurs expériences afin 
d'obtenir un diplôme correspondant à leurs compétences et projets d'emploi. 

 Exemples d'accompagnements réalisés : 
 

® Le PLIE de Chanteloup Rives de Seine a formé ses référents de parcours à la démarche 
VAE, 

® Le PLIE de Lille a organisé l'information des Structures d'Insertion par l'Activité 
Économique et facilité les contacts avec l'AFPA pour permettre la validation des 
exp®riences acquises en parcours d'insertion (CES, CDDI,é). 

® Le PLIE de Lille a organisé les contacts et suivi la démarche de validation d'acquis pour 
des encadrants d'insertion en chantier-école, issus eux-mêmes de l'insertion ou ne 
disposant pas de validation relative à leur mission d'encadrement. 

® Le PLIE de Rueil-Malmaison, Garches et Vaucresson soutient l'action de l'APP portée 
par le GRETA de la Défense pour permettre à ses bénéficiaires de monter leur dossier 
VAE ; 

® Le PLIE d'Arras a mené une action d'information auprès de ses bénéficiaires en CES ou 
CEC afin de leur faire connaître les possibilités en matière de VAE. 

® Le PLIE d'Orléans soutient 2 régies de quartier qui accompagnent leurs salariés sur des 
formations qualifiantes par unités capitalisables en aménagement des espaces naturels 
et en espaces verts ï aménagement paysagers. 
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® Le PLIE Hérault Méditerranée amène 12 bénéficiaires de chantier-école vers la validation 
des 3 CCP du titre ouvrier du paysage en finançant la formation complémentaire sur 
toute la durée du parcours. 

 

 Construire des modalités de certification des acquis par la Voie 1B dans les secteurs en 
tension de recrutement pour les bénéficiaires en parcours d'insertion ne disposant pas de 3 
ans d'expérience dans le métier visé 

 Exemples de montage par la Voie 1B : 

® Le PLIE de Lille a construit une opération emploi-formation plaquiste par la Voie 1B. 
Cette action s'appuie sur des besoins repérés d'entreprises artisanales et sur le 
dispositif de formation de l'AFPA. 

- Une première étape de formation de 4 mois a permis la validation du 1er CCP 
(Certificat de Compétences Professionnelles). 

- Une deuxième étape en entreprise dans le cadre d'un contrat CDD d'au moins 6 
mois ou CDI permet l'acquisition des compétences liées au 2ème CCP. 

- Un retour à l'AFPA à l'issue d'une période de 6 mois d'emploi permet la 
validation du 2ème CCP et donc du titre 

® Le PLIE de Roubaix a permis à 12 bénéficiaires de chantiers-école de bénéficier de CES 
puis de CEC sur 3 ans pour réaliser un parcours qualifiant permettant par la voie 1B de 
valider les 2 CCP du titre de plaquiste. 

 

3.  Partenaires  : 

 

En fonction des titres visés : les représentants des ministères délivrant des certifications 
(exemple : AFPA pour le minist¯re du travail, é, DDTEFP, ASSEDIC, ANPE, Conseil 
Régional, branches professionnelles, entreprises, OPCA) 

Exemples de partenaires impliqués : 

® Le PLIE de Lille a associé : 
- pour la reconnaissance des acquis de l'expérience des SIAE : AFPA, URIAE, 

DDTEFP, 
- pour l'utilisation des parcours 1B dans un secteur en tension (bâtiment) : 

DDTEFP, AFPA, CAPEB, FAF SAB, ASSEDIC. 

® Le PLIE d'Arras a participé aux réunions "enjeux du territoire" animées le Service 
d'Orientation Professionnelle de l'AFPA afin d'informer et d'échanger sur l'expérience 
menée. 

 

 




